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LETTRES D’ENVOI ET DE CERTIFICATION

Le 26 avril 1996

Monsieur le Président,

Conformément à l’article 16.1 du règlement financier, nous avons l’honneur
de vous soumettre les états financiers du Programme des Nations Unies pour le
développement pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995, que nous
approuvons par la présente lettre.

Des copies de ces états financiers sont également communiquées au Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

Nous, soussignés, constatons ce qui suit :

L’Administration se porte garante de l’intégrité et de l’objectivité des
renseignements financiers inclus dans le présent rapport;

Les états financiers ont été établis en conformité avec les normes
comptables élaborées pour le système des Nations Unies et comprennent des
montants qui sont fondés sur les meilleures estimations et reflètent le meilleur
jugement de l’Administration;

Les procédures comptables et les systèmes connexes de contrôle interne en
vigueur donnent l’assurance raisonnable que les actifs sont préservés, que les
livres et les écritures reflètent dûment toutes les opérations et que les
principes et procédures sont appliqués par un personnel compétent sur la base
d’une répartition appropriée des tâches. Les vérificateurs internes des comptes
du PNUD revoient régulièrement les systèmes de comptabilité et de contrôle;

L’Administration a pris les dispositions voulues pour que les commissaires
aux comptes de l’ONU et les vérificateurs internes du PNUD aient pleinement et
librement accès à toutes les écritures comptables et à toutes les données
financières;

L’Administration étudie les recommandations du Comité des commissaires aux
comptes de l’ONU et des vérificateurs internes des comptes du PNUD. Des
procédures de contrôle ont été établies ou révisées, selon les cas, comme suite
à ces recommandations.

Monsieur le Président du Comité
des commissaires aux comptes

Organisation des Nations Unies
New York
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Nous certifions que, sur la base de nos informations et en toute bonne foi,
toutes les transactions matérielles ont été dûment comptabilisées et dûment
incorporées dans les états financiers joints.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurance de notre très haute
considération.

L’Administrateur du Programme Le Directeur par intérim de la Division des
des Nations Unies pour le finances du Programme des Nations Unies
développement pour le développement

(Signé ) James Gustave SPETH (Signé ) Alan M. POTTER

- viii -



Le 31 juillet 1996

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous communiquer les états financiers du Programme des
Nations Unies pour le développement présentés par l’Administrateur du Programme
pour l’exercice biennal 1994-1995 terminé le 31 décembre 1995. Ces états
financiers ont été examinés par le Comité des commissaires aux comptes, dont
l’opinion est jointe.

J’ai l’honneur de vous remettre en outre le rapport du Comité sur les
comptes du Programme pour l’exercice en question.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute
considération.

Le Vérificateur général des comptes
du Ghana,

Président du Comité des commissaires
aux comptes de l’Organisation des

Nations Unies

(Signé ) Osei Tutu PREMPEH

Monsieur le Président de
l’Assemblée générale
des Nations Unies

New York
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I. RAPPORT FINANCIER POUR L’EXERCICE BIENNAL
TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 1995

1. L’ Administrateur a l’honneur de présenter ci-après son rapport financier
pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995, ainsi que les états
financiers vérifiés du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
pour cet exercice biennal et le rapport du Comité des commissaires aux comptes.
Ces rapports et comptes sont présentés conformément au règlement financier du
PNUD. Les états financiers se composent d’états et de tableaux, auxquels sont
jointes des notes qui font partie intégrante des états financiers et portent sur
tous les fonds dont la responsabilité a été confiée à l’Administrateur.

2. Dans les états financiers du PNUD, les chiffres ont été calculés en tenant
compte des données relatives aux dépenses, fournies par les agents d’exécution.
Dans la mesure du possible, ces données sont tirées des états financiers
vérifiés de ces agents ou, lorsque ces états n’étaient pas disponibles à la date
de clôture des comptes du PNUD en fin d’exercice, des états présentés par les
organisations pour vérification ou de leurs états non vérifiés.

3. À la date d’établissement des présents états financiers, la situation en ce
qui concerne les agents d’exécution était la suivante :

a) L’agent d’exécution ci-après avait communiqué des états financiers
vérifiés :

Organisation mondiale du tourisme

b) Les agents d’exécution ci-après avaient communiqué leurs états
financiers soumis pour vérification :

Agence internationale de l’énergie atomique

Banque africaine de développement

Banque asiatique de développement

Banque européenne pour la reconstruction et le développement

Banque mondiale

Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets

Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat)

Centre du commerce international

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique

Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale

Commission économique pour l’Afrique

Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes

Commission économique pour l’Europe
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Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

Fonds arabe de développement économique et social

Fonds monétaire international

Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche

Organisation de l’aviation civile internationale

Organisation des Nations Unies

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

Organisation internationale du Travail

Organisation maritime internationale

Organisation météorologique mondiale

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

Organisation mondiale de la santé

Programme des Nations Unies pour l’environnement

Société financière internationale

Union internationale des télécommunications

Union postale universelle

Changements apportés au cours de l’exercice biennal
aux conventions et pratiques comptables

Règlement financier et règles de gestion financière

4. Les états financiers ont été établis conformément au règlement financier du
PNUD approuvé par le Conseil d’administration.

Conventions comptables

5. Les grandes conventions comptables appliquées dans l’établissement des
états financiers sont récapitulées dans la note 2 explicative des états
financiers. Ces conventions sont les mêmes que celles appliquées dans les états
financiers de l’exercice terminé le 31 décembre 1993.
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Présentation des comptes

Modèle :

6. Comme suite à la recommandation du Comité administratif de coordination
(CAC) concernant l’application des normes comptables communes interorganisations
et la présentation harmonisée des états financiers, le PNUD s’est conformé au
modèle préconisé pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995. Cette
nouvelle présentation permet de distinguer les différents fonds gérés par le
PNUD. Sous la rubrique "Compte du PNUD", les mouvements concernant le Bureau
des services d’achats interorganisations et la réserve pour les bureaux et
logements hors siège ont été indiqués séparément.

7. Les chiffres comparatifs de l’exercice biennal précédent n’ont pas été
présentés car il était difficile d’adapter les états financiers correspondants
au nouveau mode de présentation. Le CAC en a pris dûment acte et n’a pas exigé
ces chiffres pour la première année.

Comptes du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets

8. Le Conseil d’administration a approuvé la création du Bureau des
Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) en tant qu’entité
distincte et identifiable, à compter du 1er janvier 1995.

9. En conséquence, les comptes de l’UNOPS ne figurent plus dans les états
financiers du PNUD à partir du 31 décembre 1994. Afin d’exposer séparément les
opérations financières du PNUD pour l’ensemble de l’exercice biennal, un état
provisoire excluant l’UNOPS pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre
1994 est présenté dans la note explicative 21.

État combiné des recettes et des dépenses pour l’exercice biennal
terminé le 31 décembre 1995

10. Le tableau ci-après est un état combiné des recettes et des dépenses pour
l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995; il porte sur le compte du PNUD,
les fonds d’affectation spéciale gérés par le PNUD, les contrats de services de
gestion et le Programme de formation d’administrateurs auxiliaires. Il
présente, pour l’exercice considéré, une vue d’ensemble des mouvements
financiers de tous les fonds dont l’Administrateur est responsable. Le solde de
chaque fonds indiqué au 31 décembre 1995 correspond à la valeur comptable des
actifs nets de chacun d’eux à cette date, compte non tenu des réserves
intégralement financées.

11. Les recettes du Fonds général du PNUD et du Bureau des services d’achats
interorganisations ont augmenté globalement : de 2 879 millions de dollars au
cours de l’exercice biennal 1992-1993, elles sont passée s à 3 259,6 millions de
dollars en 1994-1995. Les dépenses totales sont tombées de 2 824,3 millions à
2 768,0 millions de dollars. L’excédent net des recettes est donc passé de
54,7 millions de dollars à 491,6 millions de dollars.
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Tableau 1

État combiné des recettes et des dépenses pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995

(En millions de dollars des États-Unis)

Solde ajusté au
1er janvier 1994 Recettes Dépenses

Solde au
31 décembre 1995

Origine des fonds

Compte du PNUD

Contributions volontaires et autres recettes 133,0 1 955,2 1 622,0 466,2

Fonds pour les mesures spéciales en faveur des pays
les moins avancés 17,8 — 5,1 12,7

Contributions au titre de la participation aux coûts 204,5 1 197,4 1 024,1 377,8

Contributions de contrepartie en espèces 6,5 18,6 14,1 11,0

Activités extrabudgétaires 55,3 83,3 98,7 39,9

Total partiel (état IV) 417,1 3 254,5 2 764,0 907,6

Bureau des services d’achats interorganisations
(tableau 7) 0,4 5,3 4,0 1,7

Fonds et fonds d’affectation spéciale

Fonds d’équipement des Nations Unies (tableau 8) 95,7 81,5 100,0 77,2

Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour l’exploration
des ressources naturelles (tableau 8) 2,3 2,8 1,9 3,2

Fonds d’affectation spéciale pour la lutte contre la
déstabilisation et la sécheresse (tableau 8) 34,9 12,6 23,2 24,3

Programme des Volontaires des Nations Unies (tableau 8) 16,8 31,6 22,1 26,3

Fonds des Nations Unies pour la science et la technique
au service du développement (tableau 8) 1,8 0,3 1,0 1,1

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme
(tableau 8) 10,7 34,4 37,3 7,8

Compte de l’énergie du PNUD (tableau 8) 4,0 3,7 3,0 4,7

Fonds d’affectation spéciale pour la protection
de l’environnement mondial 18,3 131,1 104,2 45,2

Fonds d’affectation spéciale "Capacités 21" 19,2 29,8 8,8 40,2

Fonds multilatéral pour la mise en application du protocole
de Montréal 18,6 91,1 37,5 72,2

Autres fonds d’affectation spéciale gérés par le PNUD
(tableau 8.1) 72,1 239,4 162,5 149,0

294,4 658,3 501,5 451,2

Contrats de services de gestion (tableau 12) 74,0 287,3 307,9 53,4

Programme de formation d’administrateurs auxiliaires
(tableau 11) 6,1 47,5 46,6 7,0

Total 792,0 4 252,9 3 624,0 1 420,9
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Fonds général du PNUD

12. Comme l’indique l’état des recettes et des dépenses (état I), les recettes
du Fonds général du PNUD pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995 se
sont élevée s à 3 254,4 millions de dollars, les dépense s à 2 764 millions de
dollars et l’excédent des recettes sur les dépenses à 490,4 millions de dollars.

13. Il ressort de l’état IV que cet excédent des recettes sur les dépenses
(490,4 millions de dollars) résulte :

a) D’un excédent de 333,1 millions de dollars sur les ressources
générales du PNUD;

b) D’un déficit de 5,1 millions de dollars sur le Fonds pour les mesures
spéciales en faveur des pays les moins avancés;

c) D’un excédent de 173,3 millions de dollars sur les contributions au
titre de la participation aux coûts;

d) D’un excédent de 4,5 millions de dollars sur les contributions de
contrepartie en espèces;

e) D’un déficit de 15,4 millions de dollars pour les activités
extrabudgétaires.

14. L’état III récapitule les mouvements de trésorerie. Il indique que les
avoirs du PNUD (liquidités et placements) sont passés de 954 millions de dollars
au début de l’exercice bienna l à 1 577,3 millions de dollars au 31 décembre
1995.

Contributions des gouvernements

15. Les contributions volontaires ont régressé de 2 078,7 millions de dollars
au cours de l’exercice biennal 1992-199 3 à 1 835,5 millions de dollars
en 1994-1995, soit une diminution de 243,2 millions de dollars. Les
contributions au titre de la participation aux coûts ont sensiblement augmenté
dans le même temps, passant de 669,6 million s à 1 197,4 millions de dollars.

16. Au 31 décembre 1995, le montant des arriérés de contributions des
gouvernements s’élevait à 266,2 millions de dollars, comme l’indique la note
explicative 3 des états financiers. Cela représente une augmentation nette de
56,3 millions de dollars par rapport à la position au 31 décembre 1993, date à
laquelle ces arriérés se chiffraient à 209,9 millions de dollars, ce qui
s’explique principalement par l’augmentation de 63,5 millions des arriérés de
contributions au titre de la participation aux coûts et de 5,8 millions des
contributions de contrepartie en espèces, augmentation compensée en partie par
la diminution de 13 millions de dollars des contributions volontaires.

Activités extrabudgétaires

17. Pour l’exercice biennal 1994-1995, les dépenses extrabudgétaires se sont
élevées à 98,7 millions de dollars (tableau 7), tandis que les recettes
extrabudgétaires ont atteint 83,3 millions de dollars et le solde inutilisé au
31 décembre 1995 39,9 millions de dollars.
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Au cours de l’exercice considéré, le Bureau des services d’achats
interorganisations a perçu 5,3 millions de dollars de recettes extrabudgétaires.
Les dépenses se sont élevée s à 4 millions de dollars, ce qui laisse un solde
inutilisé de 1,7 million de dollars.

Dépenses imputées aux programmes et dépenses d’appui aux programmes

18. Durant l’exercice biennal 1994-1995, les dépenses au titre des programmes
se sont élevée s à 2 014,1 millions de dollars, soit 29,7 millions de dollars de
moins que les 2 043,8 millions de dollars dépensés durant l’exercice 1992-1993.
Le tableau 5 donne le détail de ces dépenses.

Budget biennal du PNUD

19. À sa troisième session ordinaire, tenue en septembre 1995, le Conseil
d’administration a approuvé des crédits d’un montant total de 537,7 millions de
dollars, pour financer le budget des services administratifs et des services
d’appui aux programmes à la charge du PNUD ainsi qu’au titre des fonds gérés par
celui-ci pour l’exercice biennal 1994-1995.

20. Cela représentait une augmentation nette de 2,4 millions de dollars par
rapport au budget biennal approuvé par le Conseil d’administration à sa
troisième session ordinaire en juin 1994, et une diminution de 18 millions de
dollars par rapport aux crédits initialement approuvés par l’ancien Conseil
d’administration à la quarantième session, en 1993.

21. Le détail du montant brut des dépenses imputées sur les crédits révisés
pour l’exercice biennal 1994-1995 figure au tableau 2 (pour les dépenses
financées à l’aide des ressources du PNUD, du FENU, de l’UNRFNRE, de l’UNFSTD,
de l’UNSO et d’UNIFEM.

22. À sa troisième session ordinaire, tenue en octobre 1994, le Conseil
d’administration avait approuvé des crédits d’un montant de 31,1 millions de
dollars dans le cadre de l’exercice biennal 1994-1995 pour le Bureau des
services d’appui aux projets du PNUD, avant sa restructuration, crédits sur
lesquels des dépenses se montant à 12,6 millions de dollars ont été imputées
en 1994. Les dépenses imputées sur ces crédits en 1995 ne figurent pas dans les
états financiers ci-joints du fait qu’elles sont indiquées séparément dans les
états financiers de l’UNOPS pour 1995.

23. Le tableau 2 indique, pour chaque ligne de crédit, le montant net des
dépenses effectives pour l’exercice biennal 1994-1995 et le solde non engagé
correspondant.
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Tableau 2

Crédits ouverts et dépenses pour l’exercice biennal 1994-1995

(En milliers de dollars des États-Unis)

Montant total
des crédits

ouverts

Montant des
dépenses pour

l’exercice biennal
Solde non

engagé

I. RESSOURCES DU PNUD

A. Activités de base du PNUD

Siège 148 568 147 804 764

Bureau extérieurs 230 306 216 567 13 739

Activités de base du PNUD, montants bruts 378 874 364 371 14 503

Recettes encaissées 36 700 36 343 357

Activités de base du PNUD, montants nets 342 174 328 028 14 146

B. Activités d’appui aux programmes et d’élaboration
des programmes

Activités d’élaboration des programmes 25 981 22 629 3 352

Appui aux activités opérationnelles du système
des Nations Unies 93 157 88 456 4 701

Services pour l’exécution des projets et programmes

Services d’appui à l’élaboration des programmes 6 225 6 289 (64)

Bureau des services d’achats interorganisations 6 140 5 138 1 002

Programme des Volontaires des Nations Unies 33 620 33 612 8

Exécution nationale 3 263 2 906 357

Total, services pour l’exécution des projets et programmes49 248 47 945 1 303

Appui aux programmes 2 300 2 048 252

Total, activités d’appui aux programmes et d’élaboration des
programmes 170 686 161 078 9 608

Total, ressources du PNUD 512 860 489 106 23 754

II. RESSOURCES DES FONDS

Fonds d’équipement des Nations Unies 10 652 8 782 1 870

Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour l’exploration des
ressources naturelles et Fonds des Nations Unies pour la science
et la technique au service du développement 1 653 1 253 400

Bureau des Nations Unies pour les activités dans la région
soudano-sahélienne 6 615 5 639 976

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 5 913 5 598 315

Total, ressources des fonds d’affectation spéciale 24 833 21 272 3 561

Total 537 693 510 378 27 315
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Biens passés par profits et pertes, versements à titre gracieux et inscription
de pertes de numéraires et d’effets à recevoir
au compte des profits et pertes

24. Conformément à l’article 14.4 du règlement financier du PNUD, il a été
inscrit au compte des profits et pertes durant l’exercice des pertes de biens
non consomptibles d’une valeur de 722 614 dollars.

25. Des versements à titre gracieux d’un montant de 1 464 dollars ont été
effectués au cours de l’exercice 1994-1995 conformément à l’article 14.3 du
règlement financier du PNUD.

26. Durant le même exercice, des inscriptions, au compte des profits et pertes
de pertes de numéraires et d’effets à recevoir d’un montant de 178 004 dollars
ont été approuvées conformément à l’article 14.4 du règlement financier et à la
règle de gestion financière 114.15 du PNUD. Le détail de tous les montants
ainsi passés par profits et pertes a été communiqué au Comité des commissaires
aux comptes.

Fonds d’affectation spéciale gérés par le PNUD

27. Au début de l’exercice biennal, le PNUD gérait 85 fonds d’affectation
spéciale et 71 fonds d’affectation ponctuelle. En 1994-1995, 41 nouveaux fonds
d’affectation spéciale et 51 fonds d’affectation ponctuelle ont été constitués
par l’Administrateur, tandis que 7 fonds d’affectation spéciale et 16 fonds
d’affectation ponctuelle ont été clos. Au 31 décembre 1995, le PNUD gérait
119 fonds d’affectation spéciale et 106 fonds d’affectation ponctuelle.

28. Les états financiers concernant 118 fonds d’affectation spéciale sur les
119 ont été dressés et figurent dans les tableaux 8 et 8.1. La position des
fonds d’affectation ponctuelle est indiquée dans le tableau 10. Aucun état
financier n’a été établi pour les fonds d’affectation spéciale ou ponctuelle qui
n’ont fait l’objet d’aucun mouvement durant l’exercice biennal 1994-1995. Les
ouvertures de crédits inscrites au budget pour l’exercice biennal 1994-1995 au
titre du Fonds d’équipement des Nations Unies, du Fonds autorenouvelable des
Nations Unies pour l’exploration des ressources naturelles, du Fonds des
Nations Unies pour la science et la technique au service du développement, du
Fonds d’affectation spéciale pour la lutte contre la sécheresse et la
désertification et du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme
sont indiqués dans le tableau 2.

29. Voici quels sont les fonds d’affectation spéciale constitués durant
l’exercice biennal en cours :

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la Communauté d’États
indépendants;

Fonds d’affectation spéciale du PNUD/Organisation néerlandaise pour la
coopération internationale au service du développement (NOVIB)/Groupe d’experts
pour la sensibilisation aux problèmes de l’environnement et du développement
durable en Asie

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Agence canadienne pour le développement
international (ACDI) pour l’enseignement non scolaire : projet de centres de la
jeunesse
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Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le programme de déminage au
Mozambique

Appui au Groupe mixte en El Salvador

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour répondre aux besoins humains
urgents en Ouzbékistan

Fonds d’affectation spéciale de la Suède pour le Rapport mondial sur le
développement humain et un indice de développement humain sexospécifique

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Centre international pour des villes
viables

Fonds d’affectation spéciale d’appui au Programme national pour
l’environnement au Mozambique (PNUD/IDA)

Fonds d’affectation spéciale d’appui au Ministère des affaires étrangères
du Kirghizistan

Fonds d’affectation spéciale d’appui au renforcement des capacités en
matière de gestion des ressources provenant de l’aide extérieure

Fonds d’affectation spéciale pour l’édition allemande du Rapport sur le
développement humain

Fonds d’affectation spéciale d’appui à un projet de développement des
systèmes financiers, Angola Phase II

Fonds d’affectation spéciale pour le Programme du bassin de la mer d’Aral

Fonds d’affectation spéciale pour l’appel global interinstitutions des
Nations Unies en faveur du Tadjikistan

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Réseau d’information sur le développement
(DEVNET) pour les systèmes pilotes d’information technique

Fonds d’affectation spéciale d’appui aux programmes de déminage menés au
Cambodge par le Centre cambodgien de déminage (Suède)

Fonds d’affectation spéciale d’appui à l’Organisation pour la science, la
technique et l’environnement en République démocratique populaire lao
(PNUD/Suède)

Fonds d’affectation spéciale de la Suède pour le programme de
réinstallation et de réinsertion au Cambodge

Fonds d’affectation spéciale de la Suède pour le programme global d’aide
aux handicapés afghans

Fonds d’affectation spéciale d’appui au programme de réinsertion des
réfugiés et de relèvement des zones de réinstallation en Érythrée (Suède)

Accord de mise en commun des ressources PNUD/Suisse pour l’assistance
technique du secteur de la santé
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Fonds d’affectation spéciale PNUD/Danemark en faveur du Fonds d’initiatives
locales pour l’environnement urbain (LIFE) en Thaïlande

Fonds d’affectation spéciale d’appui à la réintégration en Haïti
(PNUD/Japon)

Fonds d’affectation spéciale d’appui au règlement des questions de
propriété au Nicaragua (PNUD/Suède)

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le Rwanda

De l’Europe à Beijing : Fonds d’affectation spéciale pour la participation
des femmes au développement

Appui au programme de création d’emplois à Gaza

Fonds d’affectation spéciale d’appui aux activités de reconstruction et de
réconciliation au Burundi (PNUD/Suède)

Fonds d’affectation spéciale PNUD/République démocratique populaire lao
pour la neutralisation des engins non explosés

Fonds d’affectation spéciale d’appui au programme de relèvement des zones
rurales en Afghanistan (PNUD/Suède)

Fonds d’affectation spéciale d’appui au processus de paix dans le nord du
Mali (PNUD)

Fonds d’affectation spéciale d’appui à la culture et à la production
alimentaire intégrées en Afghanistan (PNUD/Suède)

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour l’évaluation d’UNIFEM

Fonds d’affectation spéciale d’appui à la gestion des affaires publiques en
Amérique centrale (PNUD/Espagne)

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le développement social durable,
la paix et l’aide en faveur des pays se trouvant dans une situation particulière

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le Sommet mondial pour le
développement social

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour l’Angola

Fonds d’affectation spéciale d’appui à la gestion des affaires publiques en
Afrique (PNUD/Norvège)

Fonds d’affectation spéciale de la Suède sur les mesures propres à
accroître l’efficacité et la productivité du PNUD

Fonds d’affectation spéciale d’appui au Réseau de coordonnateurs résidents

30. Quatre des 41 nouveaux fonds d’affectation spéciale ci-dessus n’ont fait
l’objet d’aucun mouvement au cours de l’exercice biennal et aucun état financier
n’a été dressé les concernant.
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31. Les fonds d’affectation spéciale ci-après ont été clos au cours de
l’exercice :

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour l’appui aux programmes du
Ministère de la planification de Costa Rica

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la mobilisation sociale au
service du développement

Aide à la reconstruction dans la province d’Anhui suite aux inondations

Fonds d’affectation spéciale pour la formation dans la Fédération de Russie
de spécialistes des pays en développement

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour l’Union interparlementaire

Fonds d’affectation spéciale de Family Health International

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la Commission internationale
indépendante sur la recherche sanitaire pour les pays en développement.

Deux des fonds d’affectation spéciale sur les sept qui ont été clos n’ont
connu aucun mouvement au cours de l’exercice et aucun état financier n’a été
dressé les concernant.

Fonds d’équipement des Nations Unies

32. Comme l’indique le tableau 8, les recettes du Fonds se sont élevées en
1994-1995 à 81,5 millions de dollars et ses dépenses à 100 millions de dollars,
soit un excédent de dépenses de 18,5 millions de dollars. Les dépenses sur le
budget de l’exercice biennal se sont chiffrées à 8,8 millions de dollars comme
indiqué au tableau 2. Le Fonds conserve une réserve opérationnelle qui
représente au moins 20 % de ses engagements au titre des projets, cela
conformément à la décision prise en 1979 par le Conseil d’administration à sa
vingt-sixième session. Au 31 décembre 1995, le solde de la réserve
opérationnelle s’élevait à 40,2 millions de dollars. Les ressources non
utilisées au 31 décembre 1995, abstraction faite de la réserve opérationnelle,
s’établissaient à 77,2 millions de dollars.

33. Au 31 décembre 1995, les allocations inutilisées se chiffraient à
209,5 millions de dollars, dont 204,3 millions d’engagements au titre de projets
financés sur les ressources générales du Fonds. Ce montant dépassait les
ressources disponibles de 130,3 millions de dollars. Cela correspond à la
décision, prise par le Conseil d’administration à sa vingt-sixième session, de
continuer d’appliquer la formule de financement partiel, et à sa décision, prise
à la trente-quatrième session, de modifier la formule de calcul du plafond des
engagements. Comme l’indique la note explicative 23 des états financiers, la
formule du financement partiel autorise un découvert maximum de 226,3 millions
de dollars sur les allocations futures.

34. Le Fonds gérait en 1994-1995 neuf fonds d’affectation ponctuelle, dont la
position est présentée dans le tableau 10.
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Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour l’exploration des ressources
naturelles

35. Comme l’indique le tableau 8, les recettes du Fonds se sont élevées en
1994-1995 à 2,8 millions de dollars et ses dépenses à 1,9 millions de dollars,
laissant un excédent de recettes de 0,9 million de dollars. Les dépenses sur le
budget biennal se sont chiffrées à 0,9 million de dollars, comme l’indique le
tableau 2. Les ressources non utilisées au 31 décembre 1995 s’établissaient à
3,2 millions de dollars, dont 0,4 million engagé pour des projets.

36. En 1994-1995, le Fonds gérait deux fonds d’affectation ponctuelle dont la
position est exposée dans le tableau 10.

Fonds d’affectation spéciale pour la lutte contre la désertification et la
sécheresse

37. À sa quarantième session, le Conseil d’administration avait décidé que le
Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour les activités dans la région
soudano-sahélienne engloberait dorénavant non seulement les 22 pays du Sahel
mais aussi tous les autres pays frappés par la sécheresse et la désertification.
En application de cette décision, l’Administrateur a créé le Fonds d’affectation
spéciale pour la lutte contre la désertification et la sécheresse en 1995. Les
comptes de ces deux fonds ont été regroupés pour l’exercice biennal 1994-1995 et
sont exposés dans le tableau 8 et la note explicative 25.

38. Comme l’indique le tableau 8, les recettes totales du Fonds pour l’exercice
1994-1995 se sont élevées à 12,6 millions de dollars et ses dépenses à
23,2 millions de dollars, soit un excédent de dépenses de 10,6 millions de
dollars. Les dépenses imputées sur le budget biennal se sont chiffrées à
5,6 millions de dollars comme l’indique le tableau 2. Les ressources non
utilisées au 31 décembre 1995 s’établissaient à 24,3 millions de dollars, dont
14,9 millions engagés pour des projets.

39. Le Fonds gérait en 1994-1995 12 fonds d’affectation ponctuelle, dont la
position est exposée dans le tableau 10.

Programme des Volontaires des Nations Unies

40. En 1994-1995, les recettes du programme se sont élevées à 31,6 millions
de dollars et ses dépenses à 22,1 millions de dollars, comme indiqué dans le
tableau 8. Les activités du Programme ont donc dégagé un excédent de recettes
de 9,4 millions de dollars. Les ressources non utilisées au 31 décembre 1995
s’établissaient à 26,3 millions de dollars, dont 12,9 millions de ressources
générales et 13,4 millions de ressources pour les fonds d’affectation
ponctuelle. Les 4,5 millions de dollars figurant en allocations inutilisées
au titre des ressources générales correspondent à des engagements estimés
pour le rapatriement et la réinstallation des Volontaires en service au
31 décembre 1995.

41. En 1994-1995, le Programme gérait 62 fonds d’affectation ponctuelle dont la
position est exposée dans le tableau 10.
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Fonds des Nations Unies pour la science et la technique au service du
développement

42. Les recettes du Fonds se sont élevées en 1994-1995 à 0,3 million de dollars
et ses dépenses à 0,9 million de dollars, soit un excédent de dépenses de
0,6 million comme indiqué dans le tableau 8. Les dépenses imputées sur le
budget biennal se sont chiffrées à 0,3 million de dollars comme indiqué au
tableau 2. Les ressources non utilisées s’établissaient au 31 décembre 1995
à 1,1 million de dollars, dont 0,7 million engagé pour des projets.

43. En 1994-1995, le Fonds gérait 9 fonds d’affectation ponctuelle dont la
position est exposée dans le tableau 10.

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme

44. Comme l’indique le tableau 8, les recettes du Fonds se sont élevées en
1994-1995 à 34,3 millions de dollars et ses dépenses à 37,3 millions de dollars,
soit un excédent de dépenses de 3 millions de dollars. Les dépenses imputées
sur le budget biennal se sont chiffrées à 5,6 millions de dollars comme
l’indique le tableau 2. Les ressources non utilisées au 31 décembre 1995 se
chiffraient à 7,8 millions de dollars. Les allocations inutilisées s’élevaient,
elles, à 20,7 millions de dollars.

45. À sa session annuelle de 1995, le Conseil d’administration a suspendu
provisoirement l’obligation de constituer une réserve opérationnelle. Il a
demandé en revanche que, pour assurer la transparence financière, on continue à
signaler le montant de ce que devrait être la réserve en appliquant l’échelle
mobile. Le montant de la réserve opérationnelle aurait été fixé à 8,5 millions
de dollars, comme indiqué dans la note explicative 28.

46. Le Fonds gérait en 1994-1995 10 fonds d’affectation ponctuelle dont la
position est exposée dans le tableau 10.

Fonds pour l’environnement mondial

47. Comme l’indique le tableau 8, les recettes de ce fonds d’affectation
spéciale se sont élevées en 1994-1995 à 131,1 millions de dollars et ses
dépenses à 104,2 millions, laissant ainsi un excédent de recettes de
26,9 millions de dollars. Les ressources non utilisées au 31 décembre 1995
s’établissaient à 45,2 millions de dollars, dont 34 millions de ressources
générales. Les allocations inutilisées pour les projets financés sur les
ressources générales se sont élevées à 133,8 millions de dollars. L’excédent
des allocations sur les ressources a été calculé sur la base des lettres
d’engagement de la Banque mondiale confirmant l’ouverture d’un crédit de
344,5 millions de dollars au PNUD, comme indiqué dans la note explicative 30 des
états financiers.

48. Le Fonds gérait en 1994-1995 trois fonds d’affectation ponctuelle dont la
position est exposée dans le tableau 10.

Fonds d’affectation spéciale "Capacités 21"

49. Comme indiqué dans le tableau 8, les recettes se sont élevées à
29,8 millions de dollars au cours de l’exercice biennal 1994-1995 et les
dépenses à 8,8 millions de dollars. Les ressources non utilisées du Fonds au
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31 décembre 1995, se chiffraient à 40,2 millions de dollars, dont 13,7 millions
engagés pour des projets.

50. Le Fonds gérait en 1994-1995, un fonds d’affectation ponctuelle, dont la
position est présentée dans le tableau 10.

Fonds multilatéral pour la mise en application du Protocole de Montréal

51. Ce fonds était précédemment dénommé "Fonds d’affectation spéciale pour le
Fonds multilatéral provisoire au titre du Protocole de Montréal." Comme indiqué
dans le tableau 8, ses recettes se sont élevées à 91,1 millions de dollars et
ses dépenses à 37,5 millions de dollars, au cours de l’exercice biennal. Les
ressources non utilisées se chiffraient au 31 décembre 1995 à 72,2 millions de
dollars, dont 46,2 millions engagés pour des projets.

52. Le Fonds gérait en 1994-1995 un fonds d’affectation ponctuelle dont la
position est exposée dans le tableau 10.
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II. RAPPORT DU COMITÉ DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Introduction

1. Conformément à la résolution 74 (I) de l’Assemblée générale en date du
7 décembre 1946 et à l’article XVII du règlement financier du Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD), le Comité des commissaires aux
comptes à examiné les états financiers du PNUD pour l’exercice biennal du
1er janvier 1994 au 31 décembre 1995. Cette vérification a été effectuée
conformément à l’article XII et à l’annexe du Règlement financier de
l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’aux normes communes adoptées par le
Groupe des vérificateurs externes des comptes de l’Organisation des
Nations Unies, des institutions spécialisées et de l’Agence internationale de
l’énergie atomique. Selon ces normes, le Comité des commissaires aux comptes
doit organiser et effectuer sa vérification de façon à avoir l’assurance
raisonnable que les états financiers ne comportent aucune erreur substantielle.

Objectifs et approches

2. Le Comité a notamment examiné un échantillon des pièces justificatives des
montants et des explications figurant dans les états financiers. Cet examen
s’est appuyé sur une évaluation des systèmes de comptabilité et de contrôle du
PNUD ainsi que sur une vérification sur échantillons de toutes les parties des
états financiers, effectuée par un contrôle direct des opérations. La
vérification a également comporté une appréciation des principes de comptabilité
appliqués et des estimations calculées par l’Administration, ainsi que de la
présentation d’ensemble des états financiers. La vérification s’est effectuée
au siège du PNUD à New York et dans les bureaux extérieurs au Brésil, en Chine,
en Éthiopie, au Maroc, en République démocratique populaire lao et en
République-Unie de Tanzanie. Le Comité estime que cette formule de vérification
apporte une justification raisonnable à son opinion. S’il appartient à
l’Administration du PNUD de produire les états financiers, il appartient au
Comité des commissaires aux comptes de déclarer si, d’après sa vérification, les
états financiers représentent correctement la situation financière du PNUD au
31 décembre 1995.

3. L’examen auquel a procédé le Comité comportait une révision générale ainsi
que les contrôles des pièces comptables et d’autres justificatifs qu’il a
estimés nécessaires. Cette formule de vérification a essentiellement pour but
de permettre au Comité de se faire une opinion des états financiers établis par
le PNUD.

4. Pour compléter sa vérification des comptes et des opérations financières,
le Comité a effectué des examens en vertu de l’article 12.5 du Règlement
financier de l’Organisation des Nations Unies. Ces examens portaient
essentiellement sur l’efficacité des approches financières, des contrôles
financiers et, en général, de l’administration et de la gestion du PNUD.

5. Pour l’exercice 1994-1995, le Comité a porté son attention sur les points
suivants : a) exécution nationale; b) élaboration du budget et rapports
d’exécution; c) gestion des fonds d’affectation spéciale et autres fonds gérés
par le PNUD; et d) vérification interne des comptes.
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6. Les principales conclusions et recommandations du Comité figurent aux
paragraphe s 9 à 14. Les principales constatations faites au cours de sa
vérification sont résumées aux paragraphes 15 à 61. Les résultats détaillés
sont exposés aux paragraphes 62 à 240.

Suite donnée aux recommandations figurant dans
les rapports antérieurs à l’Assemblée générale

7. Comme l’Assemblée générale le lui avait demandé par sa résolution 47/211 du
23 décembre 1992, le Comité a étudié les dispositions prises par le PNUD pour
donner suite aux recommandations faites par lui dans son rapport de vérification
pour l’exercice terminé le 31 décembre 1993. L’annexe au présent rapport
contient des précisions sur les mesures prises et les commentaires du Comité.

Résultats d’ensemble

8. Sous réserve de la restriction concernant l’étendue de la vérification,
dont il est question plus loin aux paragraphes 64 à 68, l’examen effectué par le
Comité n’a révélé aucune faiblesse ou erreur jugée importante en ce qui concerne
l’exactitude ou l’exhaustivité de l’ensemble des états financiers. Conformément
à sa procédure normale, le Comité a noté ses conclusions importantes dans des
lettres de gestion adressées au PNUD.

Conclusions et recommandations

Questions financières

9. Au cours de sa vérification financière, le Comité a recensé plusieurs
questions qui, selon lui, devraient retenir l’attention du PNUD. Plus
précisément, le Comité recommande :

Dépenses de programme engagées par les gouvernements et les agents d’exécution

a) Que le PNUD renforce le dispositif en vigueur en veillant à ce que
tous les projets entraînant des dépenses importantes soient soumis à une
vérification indépendante (voir par. 70);

Gestion de la réserve pour les bureaux et logements hors siège

b) Que le PNUD mette en place des contrôles adéquats pour coordonner et
suivre tous les décaissements effectués dans les bureaux extérieurs et au siège
dans le cadre des mêmes contrats (voir par. 85);

c) Que le PNUD vérifie si les entrepreneurs, les sous-traitants ou
l’architecte ont bénéficié de paiements qui ne seraient pas conformes aux
dispositions des contrats et, si tel était le cas, de prendre les mesures
appropriées pour recouvrer les sommes en question (voir p. 103).

Questions de gestion

Exécution nationale

10. Si le Comité reconnaît la nécessité d’encourager l’expansion de l’exécution
nationale, celle-ci devant devenir la norme pour les projets et programmes
appuyés par le PNUD, il a tout de même conclu que le PNUD devrait mieux préparer
les organismes gouvernementaux à assumer leurs responsabilités avant
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d’introduire ou de développer l’exécution nationale dans les pays bénéficiaires.
Il considère que l’expansion de cette modalité d’exécution est subordonnée à
trois conditions préalables :

a) Élaboration de normes par le PNUD sur les capacités que doivent
posséder les gouvernements pour gérer et réaliser des projets dans le cadre de
l’exécution nationale;

b) Évaluation par les bureaux de pays, en association avec les
gouvernements, des capacités nationales effectives par rapport à ces normes;

c) Formulation par le PNUD, en association avec les gouvernements, de
projets destinés à remédier aux lacunes ou aux faiblesses qui ont été constatées
pour porter les capacités des gouvernements au niveau des normes requises.

11. Le Comité recommande :

a) Que l’on définisse de façon précise les objectifs de l’exécution
nationale pour établir un lien plus étroit avec les objectifs généraux du PNUD
en matière de développement (par. 120);

b) Que le PNUD publie de nouvelles directives reflétant les décisions
pertinentes des organes délibérants et les objectifs de l’exécution nationale,
renforçant les règles à suivre en matière de responsabilité et délimitant ces
responsabilités (par. 125);

c) Que le PNUD souligne de nouveau la nécessité d’évaluer la capacité
d’exécution nationale (par. 142);

d) Que le PNUD élabore des directives en la matière, comprenant des
normes de capacité d’exécution nationale et assure une formation aux bureaux de
pays et aux agents des gouvernements pour les aider à procéder à des évaluations
stratégiques des capacités (par. 142);

e) Que le PNUD élabore une stratégie d’évaluation pour déterminer avec
précision le progrès de l’exécution nationale et les résultats qu’elle permet
d’obtenir (par. 154);

f) Que le PNUD entreprenne des évaluations thématiques de durabilité, de
création de compétences et de coût-efficacité, intégrant des comparaisons
directes, si possible, entre l’exécution nationale et d’autres modalités
(par. 154);

g) Que le PNUD étudie de manière plus approfondie l’utilisation et
l’impact du mécanisme des services d’appui technique (SAT-2) (par. 156);

h) Que le PNUD élabore, en association avec les institutions, les
systèmes d’information requis pour collecter des données permettant d’établir
des indicateurs de résultats pour l’exécution nationale (par. 158).

Élaboration du budget et rapports d’exécution

12. Le Comité recommande que le PNUD :

a) Entreprenne une opération de mesure des activités des bureaux de pays
pour aider à renforcer le processus budgétaire au niveau local, fournir des
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points de repère aux bureaux de pays et établir un ensemble d’indicateurs
standard de résultats (par. 168);

b) Mette au point des moyens appropriés pour rendre compte des résultats
des activités prévues au budget (par. 172).

Gestion des fonds d’affectation spéciale

13. Le Comité recommande :

a) Que le PNUD veille à ce que soit effectuée une analyse précise des
mandats des fonds et de la contribution qu’ils apportent à l’ensemble de ses
objectifs (par. 178);

b) Que le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM)
et le Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU) élaborent une stratégie,
fixant des objectifs à long terme et précisant la manière dont ils entendent
réaliser leur mandat et leurs objectifs (par. 183 et 184);

c) Que le PNUD et UNIFEM préparent et exécutent un plan, assorti d’un
calendrier précis, pour remplacer le système de gestion budgétaire d’UNIFEM par
un système qui soit intégré dans le système financier principal du PNUD
(par. 194);

d) Que le PNUD formule une stratégie de surveillance et d’évaluation,
assortie de critères bien précis pour la sélection des programmes se prêtant à
des analyses de surveillance conjointes et des projets se prêtant à une
évaluation (par. 199).

Vérification interne des comptes

14. Le Comité recommande :

a) Que la fonction de mise à jour des manuels de la Division de l’audit
et des études de gestion, fonction qui ne relève pas de la vérification des
comptes, soit désormais confiée à un groupe opérationnel (par. 212);

b) Que la Division, lorsqu’elle élabore ses plans, évalue et consigne les
ressources et les compétences nécessaires pour les travaux envisagés en tenant
compte des inévitables besoins imprévus (par. 225);

c) Que la Division définisse clairement et par écrit les critères
employés pour choisir les thèmes d’audit, critères qui devraient comprendre
l’importance de l’enjeu, les risques connus et éventuels et l’utilité de l’audit
envisagé au moment prévu (par. 229);

d) Que toutes les sections d’audit soient tenues d’établir des plans à
long terme indiquant comment elles se proposent de couvrir leur domaine d’audit
et quels seraient éventuellement les ajustements à opérer dans leur dotation en
ressources (par. 229);

e) Que la Division établisse des documents types exposant clairement les
procédures de contrôle employées et les constatations et conclusions, et qu’elle
mette à jour ses dossiers permanents concernant les renseignements de base
relatifs aux unités contrôlées (par. 230);
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f) Que la Division recense les risques associés au fonctionnement des
systèmes informatiques du siège et procède aux vérifications nécessaires
(par. 233);

g) Que la Division mette en place un mécanisme de suivi des mesures
prises par le PNUD et l’UNOPS en réponse aux recommandations résultant des
vérifications internes afin de mesurer les améliorations obtenues (par. 237).

Résumé des constatations

États financiers

Au sujet des normes de présentation de l’information comptable et financière

15. Le PNUD n’a pas inclus les chiffres relatifs à l’exercice antérieur dans
son premier rapport établi suivant la nouvelle présentation, car ils avaient été
difficiles à reconstituer (par. 62 et 63).

Au sujet des dépenses de programme engagées par les gouvernements et les agents
d’exécution

16. Le PNUD n’a pas reçu d’attestations émanant de vérificateurs indépendants
pour 366 millions de dollars sur un total de 1 milliard 135 millions de dollars
correspondant aux dépenses relatives à des projets exécutés par des entités
nationales (par. 64 à 68).

17. Compte tenu de l’expansion rapide des projets exécutés par des entités
nationales, la stratégie actuelle du PNUD fondée sur l’obtention d’attestations
de vérification ne garantit pas une justification suffisante de l’emploi des
fonds (par. 69 à 71).

18. Un certain nombre d’opinions émises par les vérificateurs sur la
comptabilité des projets exécutés par des entités nationales étaient assorties
de restrictions quant à l’étendue de la vérification, celle-ci excluant les
dépenses engagées par le PNUD au titre de ces projets. Le PNUD prenait des
dispositions pour revoir le processus relatif à l’obligation redditionnelle
(par. 72 et 73).

Au sujet de la réserve pour les bureaux et logements hors siège

19. Le montant cumulé des décaissements imputés sur la réserve atteignait
46,8 millions de dollars (montant brut : 54,8 millions de dollars) au
31 décembre 1995, soit 21,8 millions de dollars de plus (montant brut :
29,8 millions de dollars) que le plafond approuvé de 25 millions de dollars
(par. 74 à 77).

20. Le PNUD a fait procéder à une analyse détaillée du montant des
décaissements imputés sur la réserve. Il avait versé au total 39,3 millions de
dollars pour des travaux de construction dont la valeur avait été fixée par
contrat à 27,9 millions de dollars. À ce montant s’ajoutaient 5,6 millions de
dollars représentant les engagements non réglés correspondant aux factures
reçues mais non encore acquittées. Le PNUD a pris des mesures pour renforcer le
système de contrôle financier et de contrôle de gestion de la réserve (par. 78
à 82).
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21. Les sommes versées aux entrepreneurs au titre des travaux de construction
ont été certifiées sur simple présentation d’une attestation de l’architecte
sans pièces justificatives adéquates émanant de sources indépendantes. Des
lacunes importantes ont été constatées dans l’exercice des fonctions de
certification et d’ordonnancement et l’approbation du Comité des marchés n’a pas
été sollicitée pour le versement de sommes supérieures à celles stipulées dans
les contrats. Le PNUD a mis en place un groupe de travail pour régler la
question des défaillances dans les contrôles internes (par. 83 à 91).

22. Le PNUD examine actuellement des paiements d’un montant de 11,7 millions de
dollars effectués directement à l’ordre de sous-traitants pour vérifier si les
fournitures et les travaux facturés ont été omis des contrats passés avec les
entrepreneurs principaux et, dans le cas contraire, de s’assurer que les sommes
correspondantes ont bien été déduites des montants dus à ceux-ci (par. 93 à 95).

23. L’architecte chargé de superviser sept chantiers a été recruté sans que
l’on ait cherché à s’assurer qu’il possédait les qualifications, l’expérience et
les moyens nécessaires pour mener à bien ces travaux (par. 96 à 98).

24. Dans le cas de quatre projets, le PNUD a rémunéré l’architecte sur la base
d’un pourcentage du coût effectif des travaux et non du coût stipulé dans le
contrat (par. 99 et 100).

25. Sur une période de six ans, une somme totale de 3,8 millions de dollars a
été versée à l’architecte alors que les montants indiqués dans les contrats
s’élevaien t à 1 280 000 dollars; il y aurait donc eu apparemment un trop-perçu
de 2 520 000 dollars. Le PNUD a entrepris un réexamen approfondi des
dispositions contractuelles le liant à l’architecte et des prestations que
celui-ci a fournies en vertu des contrats conclus (par. 100 à 103).

26. Au 31 décembre 1995, le PNUD avait reçu seulement 3 650 000 dollars sur les
12,2 millions que, selon ses estimations, lui doivent les autres institutions
des Nations Unies (par. 104).

Au sujet des licenciements

27. Le PNUD avait réduit le nombre des postes permanents de 259 au total à la
fin de 1995 et prévoyait une nouvelle réduction de 344 postes au cours de
l’exercice 1996-1997 (par. 107 et 108).

Questions de gestion

Exécution nationale

Au sujet des objectifs de l’exécution nationale

28. On ne dispose d’aucune déclaration unique et définitive concernant les
objectifs de l’exécution nationale (par. 118 à 120).

Au sujet de l’appui à l’expansion de l’exécution nationale

29. Les directives en vigueur concernant l’exécution nationale, dont certaines
ont été publiées i l y a huit ans, ne sont plus adaptées à la situation actuelle
du PNUD (par. 121 à 126).
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30. Les bureaux de pays dans lesquels le Comité s’est rendu n’avaient pas
établi de plans pour éliminer progressivement l’appui direct à long terme fourni
aux gouvernements, qui n’est pas compatible avec l’objectif consistant à
promouvoir l’autosuffisance (par. 127 à 131).

Au sujet de l’évaluation des capacités d’exécution nationale

31. Il y avait une discordance entre les directives publiées par le PNUD et les
décisions prises par le Conseil d’administration pour ce qui était de savoir à
qui incombait la responsabilité de l’évaluation des capacités d’exécution
nationale (par. 139 et 140).

32. Dans l’échantillon étudié, le Comité a constaté que les capacités
d’exécution nationale n’avaient pas été évaluées (par. 141 et 142).

33. Le PNUD n’avait pas mis en place un système adéquat pour l’évaluation des
capacités nationales (par. 143).

Au sujet du suivi, de l’évaluation et de l’examen

34. Le PNUD devrait mettre en place un programme de formation pour renforcer la
capacité de suivi et d’évaluation des gouvernements (par. 144 à 146).

Au sujet de la prise en compte et du suivi des audits

35. Dans les bureaux de pays visités, la gestion des projets exécutés par des
entités nationales n’était pas contrôlée par les vérificateurs indépendants.
Certains des pays ne disposaient pas des compétences nécessaires pour procéder à
des contrôles de gestion (par. 147 et 148).

36. Les observations effectuées ne permettent guère de conclure que les bureaux
de pays examinent régulièrement les rapports d’audit ainsi que les constatations
et conclusions qui y figurent. Il n’était pas dit non plus que ces bureaux
donnaient suite aux recommandations (par. 149).

Au sujet des stratégies et des systèmes d’évaluation et de leur portée

37. Bien que la modalité d’exécution nationale existe depuis 20 ans, le PNUD
n’a pas encore mis en place de stratégie d’évaluation pour mesurer le progrès de
l’exécution nationale et les résultats qu’elle permet d’obtenir
(par. 150 à 154).

Au sujet de l’impact des nouveaux arrangements en matière de dépenses d’appui

38. Le PNUD prévoit d’examiner l’impact de ces nouveaux arrangements (par. 155
et 156).

Au sujet des indicateurs de résultats

39. Le PNUD n’avait pas mis en place les systèmes d’information requis pour
établir des indicateurs de résultats permettant d’évaluer le mécanisme de
l’exécution nationale (par. 157 à 159).
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Élaboration du budget et rapports d’exécution

Au sujet des objectifs budgétaires et des résultats

40. Le PNUD est parvenu à réduire de 42 millions de dollars le budget consacré
à ses activités de base pour l’exercice 1994-1995, dépassant ainsi l’objectif
fixé par le Conseil d’administration (par. 162 à 164).

Au sujet de la charge de travail et des indicateurs d’efficacité des bureaux
de pays

41. S’il a réalisé des économies dans le budget de l’exercice 1994-1995, le
PNUD n’a pas entrepris d’opération de mesure du travail effectué pour vérifier
quelle était la charge de travail des bureaux de pays (par. 165 à 169).

Au sujet du contrôle des dépenses par rapport au budget

42. La Section du budget a analysé les principaux écarts et pris les mesures
nécessaires pour éclaircir et résoudre les problèmes (par. 170).

Au sujet des rapports d’exécution

43. Le PNUD ne disposait pas d’un mécanisme satisfaisant lui permettant de
rendre compte du respect de ses objectifs budgétaires et de la réalisation de
ses objectifs opérationnels (par. 171 et 172).

Gestion des fonds d’affectation spéciale et autres fonds gérés par le PNUD

Au sujet des mandats des fonds

44. Les six fonds examinés par le Comité avaient des mandats clairement
définis. Bien qu’ils correspondent aux buts, à la politique et aux activités du
PNUD, la contribution apportée par chacun des fonds dans les quatre secteurs
d’intérêt de l’organisation n’a pas été analysée. Le Comité a noté que la
Division de l’utilisation durable de l’énergie et de l’environnement mettait au
point une méthode d’analyse (par. 178).

Au sujet des plans stratégiques

45. Pour trois des fonds examinés, il n’existait aucune stratégie d’orientation
des activités qui devaient contribuer à la réalisation des mandats et des
objectifs des fonds. La portée et la qualité de la stratégie d’un autre fonds
devaient être renforcées et améliorées (par. 179 à 185).

Au sujet du contrôle financier

46. La cause principale des difficultés financières que le Fonds de
développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) a rencontrées en 1995
tenait à une gestion et à un contrôle financier déficients du Fonds. Le Comité
a conclu, toutefois, qu’il y avait également eu défaut de surveillance de la
part du PNUD. Le PNUD a pris des mesures pour renforcer la gestion financière
du Fonds et le Comité a constaté que le contrôle financier du Fonds s’était
nettement amélioré en décembre 1995 (par. 186 à 190).

47. Compte tenu des graves problèmes de responsabilité qui se sont posés dans
le cas d’UNIFEM et par suite de l’accroissement du nombre et du montant des
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fonds d’affectation spéciale, le PNUD a décidé de charger la Division des
finances de superviser le contrôle financier de l’ensemble des fonds alloués aux
programmes (par. 191 à 193).

Au sujet des systèmes d’information de gestion

48. UNIFEM étudie des solutions de remplacement pour son système de gestion
budgétaire qui n’était pas intégré dans le système financier principal du PNUD
(par. 194 et 195).

49. Le Fonds d’équipement des Nations Unies et le Fonds pour l’environnement
mondial du PNUD ont mis en place un mécanisme interne de rapports financiers qui
donne une image précise de leur situation financière (par. 197).

Au sujet du contrôle, de l’évaluation et de l’examen

50. Le Fonds pour l’environnement mondial du PNUD a mis en place des procédures
garantissant que les projets seraient évalués après leur achèvement. Le PNUD
met actuellement au point une stratégie de contrôle et d’évaluation pour ses
projets menés au titre du Protocole de Montréal et les résultats d’une
évaluation externe d’UNIFEM devraient être présentés au Conseil d’administration
en septembre 1996. Le Bureau de la lutte contre la désertification et la
sécheresse a admis qu’il devait instaurer des mécanismes d’évaluation. Le
programme des Volontaires des Nations Unies a élaboré des modèles révisés pour
les rapports des Volontaires afin de faciliter les tâches de contrôle et
d’évaluation et le FENU a consacré des efforts très importants à son programme
de surveillance et d’évaluation (par. 198 à 205).

Vérification interne des comptes

Généralités

51. La Division de l’audit et des études de gestion a établi une série de
documents de travail et pris des initiatives en vue d’améliorer la qualité des
services fournis et les méthodes employées (par. 206 et 207).

Au sujet du statut et de l’indépendance de la Division

52. La Division était suffisamment indépendante mais son influence était
affectée par la lenteur avec laquelle les entités faisant l’objet d’une
vérification donnaient suite à ses rapports. Elle continuait d’assumer des
fonctions qui ne relevaient pas de la vérification des comptes, parallèlement à
ses attributions (par. 208 à 212).

Au sujet des ressources

53. Les effectifs de la Division étaient insuffisants au cours de l’exercice
biennal : sur ses 25 postes d’administrateur, 6 (soit 24 %) sont restés vacants.
Pour pallier cette insuffisance, elle a confié à des agents contractuels
extérieurs la vérification des comptes des bureaux extérieurs situés dans deux
régions (par. 213 à 215).

Au sujet de la gestion des sous-traitants

54. La Division a dûment contrôlé les travaux exécutés par les cabinets
comptables auxquels elle avait fait appel (par. 216 à 218).
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Au sujet de l’étendue de l’audit

55. Il y a eu d’importantes lacunes dans la réalisation des audits qui étaient
prévus du fait que la Division a dû faire face à des problèmes nouveaux
(par. 219 et 220).

56. Au cours des six dernières années, la Division n’a examiné que quatre fonds
et fonds d’affectation spéciale. Le Comité estime que la portée de cette
vérification était insuffisante comparée à l’importance des audits visant les
principales activités du PNUD (par. 221 et 222).

Au sujet de la planification des audits

57. Le Service de vérification des comptes de la Division a élaboré des plans
annuels et un plan à long terme (sept ans) adéquats. La Section de l’audit :
services d’appui aux projets et la Section de la vérification des comptes des
projets exécutés par les entités nationales établissaient des plans annuels mais
ne planifiaient pas leurs activités à plus long terme. Les plans n’indiquaient
pas quels critères on employait pour choisir les thèmes d’audit (par. 223
à 229).

Au sujet des documents d’audit

58. Il n’existait pas de documents types pour l’exposé des procédures suivies
et des constatations et conclusions, ni de dossiers permanents clairs et à jour
contenant des données de base sur les unités examinées (par. 230).

Au sujet des normes d’audit et de l’audit informatique

59. Le manuel d’audit de la Division devait être mis à jour. Afin d’aider les
vérificateurs et les sous-traitants à faire leur travail dans les bureaux de
pays, la Division a établi des directives détaillées sur les procédures de
contrôle applicables à ces bureaux. La Division disposait d’un vérificateur de
systèmes d’information qui a examiné les systèmes en cours de mise au point mais
les risques associés au fonctionnement des systèmes informatiques n’ont pas été
suffisamment analysés (par. 231 à 233).

Au sujet des rapports d’audit et du suivi

60. La Section de l’audit : exécution nationale des projets ne donnait pas
dûment suite aux rapports des commissaires aux comptes des gouvernements sur
l’audit des projets exécutés à l’échelon national. De façon générale, la
Division examinait soigneusement les mesures prises pour donner suite à ses
propres rapports, mais elle ne contrôlait les mesures promises par les unités
examinées que lors de l’audit suivant (par. 234 à 237).

Au sujet de la formation du personnel

61. La Division avait un vaste réservoir d’expérience et de qualifications dans
des disciplines pertinentes et son personnel suivait une formation
complémentaire pour entretenir ses compétences en matière de vérification des
comptes et dans les domaines connexes (par. 238 et 239).
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Constatations détaillées

Première partie : Questions financières

Normes de présentation de l’information comptable et financière

62. En 1995, le Comité administratif de coordination (CAC) a approuvé des
normes communes pour la présentation des états financiers des organismes du
système des Nations Unies (ACC/1995/20, annexe III). L’application de ces
normes n’est obligatoire qu’à partir de l’exercice biennal 1996-1997 mais, avec
l’encouragement du CAC, le PNUD a décidé d’adopter la nouvelle présentation dès
l’exercice 1994-1995.

63. L’application de normes de publication de l’information comptable et
financière a pour but de s’assurer que la présentation de toutes les opérations
de l’organisation et de tous les soldes obéit aux principes de la permanence des
méthodes et de la transparence. Le Comité des commissaires aux comptes a
vérifié la conformité aux normes et est arrivé à la conclusion que le PNUD les
avait généralement appliquées pour l’exercice biennal 1994-1995. Comme le
prévoient les normes, le PNUD a exceptionnellement omis d’inclure les chiffres
relatifs à l’exercice antérieur dans ce premier rapport établi suivant la
nouvelle présentation, car ils avaient été difficiles à reconstituer. Il a
informé le Comité que tous les chiffres relatifs à l’exercice antérieur seraient
indiqués dans les états financiers de l’exercice 1996-1997.

Dépenses de programme engagées par les gouvernements et les agents d’exécution

64. Le PNUD fait figurer dans ses états financiers le détail des dépenses
effectuées pour son compte par les agents d’exécution et les gouvernements. Le
montant indiqué dans son rapport pour 1994-1995 est de 2 milliards 14 millions
de dollars, les dépenses d’appui connexes s’élevant à 137 millions de dollars.
Ces chiffres sont tirés des états trimestriels des dépenses certifiés que les
gouvernements et les agents d’exécution ont communiqués au PNUD pour justifier
de l’emploi des fonds avancés par celui-ci. Pour tout projet exécuté par une
entité nationale, le PNUD établit un rapport de synthèse faisant apparaître
toutes les dépenses engagées au cours de l’année civile, qu’il communique au
gouvernement intéressé pour que celui-ci le fasse certifier par ses
vérificateurs. Dans le cas des projets exécutés par d’autres organismes des
Nations Unies, le PNUD exige que chaque organisme lui communique des états
financiers relatifs aux dépenses financées par lui et certifiés par les
vérificateurs externes de l’organisme concerné. Les attestations de
vérification donnent l’assurance que les gouvernements et les agents d’exécution
ont utilisé à bon escient les fonds fournis par le PNUD et en ont fidèlement
rendu compte. N’ayant pas accès aux états des dépenses des gouvernements et de
tous les agents d’exécution, le Comité des commissaires aux comptes s’appuie sur
ces attestations de vérification.

Attestations de vérification produites par les agents d’exécution

65. Le Comité des commissaires aux comptes a reçu des agents d’exécution des
attestations de vérification concernant les dépenses mentionnées. Il a relevé
quelques écarts mineurs entre les dépenses indiquées dans les états financiers
vérifiés et celles figurant dans les tableaux 5 et 5.1, mais ces différentes
sont trop peu importantes pour influer sur son opinion.
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Attestations de vérification produites par les gouvernements

66. Dans le tableau 5, le PNUD chiffr e à 1 milliard 135 millions de dollars les
dépenses relatives à des projets exécutés par des entités nationales, ce qui
représente 56 % du total des dépenses de programme de l’exercice. La Division
de l’audit et des études de gestion du PNUD établit des plans annuels dans
lesquels sont indiquées, pays par pays, les attestations émanant de
vérificateurs indépendants qui devront lui être communiquées pour les projets
exécutés par des entités nationales.

67. À mi-juin 1996, les attestations de vérification reçues permettaient de
justifier 68 % des dépenses totales relatives aux projets exécutés par les
gouvernements pendant l’exercice biennal, soit un montant de 769 millions de
dollars. Mais comme à cette date un certain nombre de pays n’avaient pas
respecté l’objectif fixé pour 1995 en ce qui concerne l’étendue de la
vérification, celle-ci restait très largement insuffisante pour ce type de
projets. Un petit nombre de pays n’avaient toujours pas communiqué les
attestations de vérification concernant les dépenses de 1994.

Restriction motivée par une limitation de l’étendue de la vérification

68. Le Comité des commissaires aux comptes est convaincu que le PNUD a inclus
dans ses états financiers toutes les dépenses afférentes à l’exécution de
projets par des entités nationales qui lui ont été indiquées. Néanmoins, le
niveau d’assurance ne lui semblant pas suffisant dans le cas de 32 % des
dépenses, soit un montant de 366 millions de dollars, il a formulé une
restriction à ce sujet dans son opinion, qui ne couvre pas les dépenses en
question.

Stratégie de vérification des comptes relatifs aux projets exécutés par des
entités nationales

69. Actuellement, la stratégie du PNUD en matière de vérification des comptes
relatifs aux projets exécutés par des entités nationales obéit au principe
énoncé à l’article 17.2 du règlement financier qui stipule que les comptes de
chaque projet doivent être vérifiés au moins une fois pendant la durée dudit
projet. Le tableau 1 ci-dessous montre que les dépenses afférentes aux projets
exécutés par des entités nationales ont considérablement augmenté depuis
l’adoption de ce principe.
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Tableau 1

Accroissement des dépenses afférentes à des projets exécutés par des entités nationales,
de l’exercice 1990-1991 à l’exercice 1994-1995

(En millions de dollars des États-Unis)

Exercice biennal Montant total des dépenses de projets

Dépenses afférentes aux projets exécutés par des entités
nationales

(En pourcentage)

1990-1991 2 180 300 14

1992-1993 2 044 639 31

1994-1995 2 014 1 135 56

Source : États financiers du PNUD.

70. Compte tenu de l’augmentation très sensible enregistrée par ce type de
dépenses au cours des derniers exercices biennaux, la stratégie actuelle du PNUD
fondée sur l’obtention d’attestations de vérification ne garantit pas un niveau
d’assurance suffisant. En conséquence, le Comité des commissaires aux comptes
recommande que le PNUD renforce le dispositif en vigueur en veillant à ce que
tous les projets entraînant des dépenses importantes soient vérifiés. À son
avis, le PNUD devrait pour cela analyser les projets exécutés par des entités
nationales en fonction de leur nombre et de leur budget afin de recenser tous
les projets d’un montant important, qui devront être vérifiés. Un rapport
rédigé par un conseiller en gestion en mai 1995 démontre que cette manière de
procéder permettrait d’assurer une vérification étendue tout en réduisant le
nombre de projets à vérifier.

71. Afin que les vérificateurs nationaux aient davantage de temps pour mener à
bien leurs travaux, le Comité des commissaires aux comptes invite le PNUD à
sélectionner sans attendre les projets exécutés par des entités nationales qui
devront être vérifiés. À la suite des recommandations du Comité, la Division de
l’audit et des études de gestion a convenu de revoir la stratégie de
vérification avec la Division des finances et d’étudier avec elle les
modifications qu’il faudrait éventuellement apporter à l’article 17.2 du
règlement financier en ce qui concerne la vérification externe des comptes en
cas d’exécution nationale.

Vérification des rapports de synthèse sur l’exécution des projets

72. Les rapports de synthèse sur l’exécution des projets regroupent les
dépenses engagées par le gouvernement, le PNUD et l’agent d’exécution pour
chaque projet exécuté par une ou des entités nationales. Le PNUD communique ces
rapports aux gouvernements intéressés pour qu’ils les fassent certifier par
leurs vérificateurs, mais le Comité des commissaires aux comptes a constaté que
nombre de ceux-ci se bornent à formuler une opinion sur les décaissements
effectués par le gouvernement. L’argument qu’ils invoquent à l’appui de cette
restriction est qu’ils sont incapables de vérifier les dépenses du PNUD et de
l’organisme coopérateur, faute de disposer des justificatifs nécessaires.

73. Le PNUD a informé le Comité des commissaires aux comptes qu’il partageait
ses préoccupations en ce qui concerne les restrictions motivées par la
limitation de l’étendue de la vérification et qu’il avait demandé à la Division
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des finances et à la Division de l’audit et des études de gestion de revoir le
processus relatif à l’obligation redditionnelle afin de faire en sorte que les
vérificateurs disposent des renseignements dont ils ont besoin pour s’acquitter
de leur mission.

Gestion de la réserve pour les bureaux et logements hors siège

Rappel

74. La réserve pour les bureaux et logements hors siège a été créée en 1979;
d’un montant maximum de 25 millions de dollars, elle était destinée à financer
la construction de logements pour les fonctionnaires recrutés sur le plan
international affectés dans les bureaux extérieurs. En 1989, le Conseil
d’administration a autorisé le PNUD à élargir le champ d’utilisation de la
réserve de façon à pouvoir financer la construction de locaux communs pour les
organismes des Nations Unies, qui devaient abriter les bureaux des organismes
faisant partie du Groupe consultatif mixte des politiques. Le PNUD avait alors
été autorisé à contracter des engagements excédentaires à hauteur de 10 millions
de dollars, à condition que les décaissements effectués à partir de la réserve
ne dépassent à aucun moment 25 millions de dollars. Il était entendu que les
dépenses seraient réparties entre ls organismes intéressés, proportionnellement
à la surface occupée.

75. Dans son rapport sur les états financiers de l’exercice 1992-1993, le
Comité des commissaires aux comptes a noté avec inquiétude que le montant
approuvé avait été dépassé. Le PNUD l’a informé qu’il avait pris des
dispositions pour se faire rembourser par les organismes concernés les avances
qu’il avait consenties pour la construction des locaux communs. Le Comité avait
recommandé que le PNUD présente au Conseil d’administration un plan de dépenses
permettant de déterminer clairement si le montant approuvé suffirait ou non à
faire face aux besoins futurs de l’organisation.

76. En novembre 1994, dans un rapport adressé au Conseil d’administration
(DP/1995/10/Add.1), l’Administrateur a présenté un plan triennal d’utilisation
de la réserve. L’Administrateur prévoyait que les utilisations seraient
ramenées de 41,5 millions de dollars au 31 décembre 1993 à moins de 10 millions
de dollars en 1996, grâce essentiellement à la vente de logements et au
remboursement des sommes dues par les organismes partenaires.

77. En dépit de ce plan de réduction des utilisations et du solde de la réserve
à l’horizon de 1996, le montant cumulé des décaissements imputés sur la réserve
atteignait 46,8 millions de dollars à la fin de 1995, déduction faite de
l’excédent d’exploitation dégagé par la location de logements, le montant brut
s’établissant à 54,8 millions de dollars. Par rapport au plafond approuvé de
25 millions de dollars, le dépassement s’élevait donc à 21,8 millions de dollars
(montant brut : 29,8 millions de dollars). Le tableau 2 ci-dessous montre
comment la réserve a évolué de 1990 à 1995.
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Tableau 2

Position de la réserve pour les bureaux et logements hors siège

(En millions de dollars des États-Unis)

1990 1991 1992 1993 1994 1995

Montant cumulé des décaissementsa 13,5 18,6 28,2 41,5 42,9 46,8

Solde de la réserve (engagements
excédentaires) 11,5 6,4 (3,2) (16,5) (17,9) (21,8)

Source : États financiers du PNUD, 1990-1995.

a Le montant cumulé des décaissements indiqués pour 1994 et 1995 s’entend déduction faite de l’excédent
d’exploitation dégagé par la location de logements. Les montants bruts correspondants sont respectivement de 49,9 et de
54,8 millions de dollars. Le montant cumulé des décaissements indiqué pour 1995 ne tient pas compte de 5,6 millions de
dollars représentant le montant des factures reçues mais non acquittées au 31 décembre 1995.

78. En 1995, le PNUD a demandé à un cabinet comptable international d’analyser
de façon détaillée le montant cumulé des décaissements imputés sur la réserve et
les justificatifs comptables et autres s’y rapportant. Les consultants ont
établi le coût des travaux de construction, projet par projet, compte tenu des
sommes versées aux entrepreneurs, aux sous-traitants et à l’architecte. Ils ont
également analysé les dépenses d’exploitation des logements qu’ils ont classées
en frais d’entretien et frais de réparation. Cette étude, la première de ce
type, a fourni au PNUD des renseignements très utiles pour l’examen des
activités de la réserve et l’établissement des rapports connexes.

79. Le PNUD a pris un certain nombre de mesures pour renforcer le système de
contrôle financier et de contrôle de gestion de la réserve. En mai 1995, la
supervision de la gestion a été confiée au nouveau Directeur adjoint de la
Division des services administratifs et d’information. En juillet 1995, le PNUD
a suspendu le pouvoir de certifier les dépenses données au chef de la Section du
logement et des services des bureaux extérieurs de la Division qui était
précédemment responsable de la gestion de la réserve. La fonction de
certification a été transférée au Directeur et au Directeur adjoint de la
Division des services administratifs et d’information. En février 1996, le PNUD
a nommé un nouveau chef de la Section du logement et des services des bureaux
extérieurs. Il s’est également assuré les services de consultants indépendants
pour déterminer si l’évaluation, au coût historique, des bâtiments construits
reflétait bien les dépenses engagées. Le Comité des commissaires aux comptes se
félicite de ces initiatives.

80. Le PNUD a informé le Comité des commissaires aux comptes que sa politique
générale restait celle qui avait inspiré le plan triennal et qu’en ce qui
concerne les locaux communs et les logements, il étudiait diverses options. Il
avait l’intention de présenter celles-ci au Conseil d’administration en
septembre 1996, en même temps que les révisions qui devraient éventuellement
être apportées au plan, notamment un relèvement du montant de la réserve.

81. Afin de déterminer comment on avait pu engager des dépenses tellement
supérieures au plafond, le Comité des commissaires aux comptes a examiné la
gestion des travaux de construction, les modalités de contrôle des contrats de
sous-traitance, le rôle de l’architecte chargé de superviser les travaux dans
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sept des dix pays concernés, les remboursements effectués par d’autres
organismes des Nations Unies et les arrangements comptables applicables à la
réserve.

82. Partageant les préoccupations du Comité des commissaires aux comptes
concernant le contrôle et la gestion de la réserve, le PNUD a pleinement
collaboré à la vérification. Le PNUD a lui-même examiné les raisons des
dépassements enregistrés et mis à la disposition du Comité les résultats de ses
investigations et les constatations du cabinet comptable international qu’il
avait engagé.

Travaux de construction

83. Au 31 décembre 1995, le PNUD avait versé 39,3 millions de dollars pour des
travaux de construction dont la valeur avait été fixée par contrat à
27,9 millions de dollars. À ce montant s’ajoutaient 5,6 millions de dollars
représentant les engagements non réglés correspondant aux factures reçues mais
non encore acquittées, le PNUD ayant décidé d’examiner les sommes réclamées par
les entrepreneurs avant de procéder à tout nouveau paiement.

84. Le tableau 3 permet de comparer, pour chaque projet, les prix fixes
stipulés dans les contrats avec les sommes effectivement versées et le montant
des factures non réglées. On constate qu’i l y a eu d’importants dépassements
dans huit cas sur dix.

Tableau 3

État comparatif au 31 décembre 1995 des montants stipulés dans les contrats à prix fixe
et du coût effectif des travaux de construction

(En millions de dollars des États-Unis)

Pays
Prix stipulé dans le

contrat
Paiements
effectués

Factures non
réglées au

31 décembre 1995 Coût totala Dépassement
Dépassement

(En pourcentage)

Cap-Vert 5,0 6,4 0,6 7,0 2,0 40

Comores 2,6 3,8 0,1 3,9 1,3 50

Ghana 0,7 2,1 — 2,1 1,4 200

Guinée-Bissau 6,3 8,2 3,3 11,5 5,2 83

Maldives 1,8 1,9 — 1,9 0,1 6

Mozambique 1,9 2,2 — 2,2 0,3 16

Ouganda 1,6 2,7 — 2,7 1,1 69

Sao Tomé 4,4 5,0 1,0 6,0 1,6 36

Viet Nam 1,7 1,9 0,5 2,4 0,7 41

Zambie 1,9 5,1 0,1 5,2 3,3 174

Total 27,9 39,3 5,6 44,9 17,0 61

Source : Analyse effectuée le 23 janvier 1996 par un consultant engagé par le PNUD.

a Le coût total comprend tous les honoraires versés en liaison avec les travaux de construction, à l’exclusion des honoraires de
l’architecte qui font l’objet de contrats distincts.

85. Le PNUD reconnaît que des lacunes importantes dans la définition de
fonctions de certification et d’ordonnancement ont permis le versement de sommes
supérieures à celles stipulées dans les contrats. Il incomberait aussi bien à
l’agent certificateur (Division des services administratifs et d’information)
qu’à l’agent ordonnateur (Division des finances) de veiller à ce que les
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paiements ne dépassent pas les montants indiqués dans les contrats. Des bureaux
de pays ont réglé des entrepreneurs sur la base d’instructions émanant
directement de l’agent certificateur sans que l’agent ordonnateur soit
intervenu. Le Comité des commissaires aux comptes estime qu’une manière de
procéder qui permet, pour un même contrat, de certifier et d’ordonnancer les
dépenses dans le bureau extérieur et au siège comporte nécessairement des
risques. Des contrôles auraient dû être mis en place pour coordonner et suivre
tous les décaissements effectués dans le cadre de ces contrats. Le PNUD revoit
actuellement les fonctions de certification et d’ordonnancement afin d’éliminer
toutes les lacunes de ce type dans le système de contrôle.

86. Le pouvoir de certifier des dépenses aussi importantes était confié à une
seule personne, le chef de la Section du logement et des services des bureaux
extérieurs (Division des services administratifs et d’information), qui
certifiait les dépenses de construction sur simple présentation d’une
attestation de l’architecte chargé de superviser les travaux certifiant que
ceux-ci avaient été effectués.

Approbation des paiements

87. Le PNUD reconnaît que les pièces justificatives fournies pour les paiements
effectués au titre des contrats de construction étaient tout à fait
insuffisantes. Aux termes de la règle de gestion financière 114.5, l’agent
ordonnateur doit s’assurer que le bordereau de paiement "est accompagné de
pièces justificatives attestant que les marchandises ou services considérés ont
été effectivement fournis conformément aux dispositions du contrat". Le PNUD a
indiqué au Comité des commissaires aux comptes qu’il avait considéré jusqu’ici
que les attestations fournies par l’architecte constituaient des pièces
justificatives appropriées. L’agent ordonnateur de la Division des finances
n’avait pas cherché à obtenir confirmation par d’autres moyens que les paiements
effectués étaient bien conformes aux dispositions du contrat. Étant donné que
le PNUD rémunérait l’architecte sur la base d’un pourcentage du coût effectif,
le Comité estime que l’indépendance de l’architecte pouvait s’en trouver
compromise et que les attestations qu’il avait fournies ne constituaient pas à
elles seules des pièces justificatives suffisantes. Le PNUD aurait dû
n’approuver les paiements aux entrepreneurs qu’au vu de pièces justificatives
supplémentaires : factures de fournisseurs ou confirmation émanant d’une source
indépendante, par exemple un métreur-vérificateur.

88. Selon la règle de gestion financière 114.3, "aucun contrat, accord ou autre
engagement ... ne peut être conclu ou pris tant que des crédits n’ont pas été
réservés dans les comptes". Pour les contrats, les commandes et autres accords,
il faudrait également s’assurer que les paiements sont effectués conformément
aux tarifs convenus et aux dispositions du contrat, chacun des paiements devant
être rapporté au montant de l’engagement inscrit dans les documents comptables.
Le Comité a relevé qu’aucun des coûts de construction n’avait fait l’objet d’une
telle vérification car il n’existait pas de document d’engagement de dépenses
permettant de contrôler les dépenses financées au moyen de la réserve. Le PNUD
reconnaît qu’il s’agit là d’une sérieuse lacune; des contrôles adéquats sont
maintenant prévus pour toutes les dépenses de ce type, qu’elles soient ou non
imputables sur une réserve.

89. En dépit d’une augmentation importante des dépenses, aucun des contrats n’a
été soumis de nouveau au Comité des marchés pour approbation. Le sous-
alinéa iii) de l’alinéa a) de la règle de gestion financière 114.21 spécifie
pourtant qu’une demande doit être présentée au Comité des marchés pour "toute
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prévision ou toute série de révision de marché soit ayant une valeur globale
supérieure ou égale à 100 000 dollars, soit ayant pour effet d’augmenter de plus
de 20 % la valeur du marché initialement approuvée par le Comité". Or, comme il
ressort du tableau 3, dans tous les cas, les coûts de construction effectifs ont
dépassé de plus de 100 000 dollars les sommes stipulées par contrat.

90. Le PNUD reconnaît que des problèmes se sont posés de façon systématique
concernant les contrôles comptables et financiers et le contrôle des procédures
pour les activités financées au titre de la réserve et affirme qu’il prend
actuellement des mesures pour faire en sorte qu’à l’avenir toutes ces activités
s’effectuent en pleine conformité avec le Règlement financier et les Règles de
gestion financière. Le PNUD a informé le Comité qu’il avait mis en place un
groupe de travail pour régler la question des défaillances dans les contrôles
internes, y compris au stade du suivi et de la supervision. En outre,
s’agissant des contrats pour lesquels des montants restent dûs aux
entrepreneurs, le PNUD a soumis des renseignements détaillés au Comité des
marchés pour examen ex post facto .

91. Tout en étant très préoccupé par les défaillances du système de contrôle
financier de la réserve par les bureaux et logements hors siège et par les
surcoûts qui en sont résultés, le Comité a pris note des mesures correctrices
adoptées par le PNUD pour éviter que de tels problèmes ne se reproduisent. Le
Comité a également pris note des changements que le PNUD a apportés dans les
méthodes de gestion de la Division des services administratifs et d’information
pour renforcer le contrôle financier et la réserve; le Comité approuve en outre
la décision du PNUD d’entreprendre un audit interne de la gestion de la réserve,
y compris des arrangements contractuels qui ont été conclus.

92. Le Comité rappelle les préoccupations qu’il avait exprimées dans son
rapport pour l’exercice biennal 1992-1993 au sujet de la responsabilité
personnelle et de la responsabilité financière. À cet égard, il a noté que
l’Administrateur avait mis en place un comité de contrôle distinct pour examiner
les aspects de la gestion de la réserve qui ont trait à l’obligation
redditionnelle.

Contrôle des opérations de sous-traitance

93. Le rapport établi par les consultants montre que les frais de sous-
traitance se sont élevés à 11,7 millions de dollars. Ce montant total incluait
26 paiements, représentant une valeur totale de 9,6 millions de dollars, qui
dépassaient la limite de 100 000 dollars au-delà de laquelle le Comité des
marchés doit être consulté. Deux sous-traitants ont reçu des sommes supérieures
à 1 million de dollars pour des travaux à Sao Tomé et en Zambie sans que
l’approbation du Comité des marchés ait été sollicitée.

94. Le Comité a relevé que l’architecte avait passé des accords de
sous-traitance dans sept pays, alors qu’il était stipulé que les entrepreneurs
principaux étaient responsables de la sous-traitance, et ce uniquement avec
l’accord écrit préalable du PNUD. Rien, dans les dispositions des contrats
conclus avec l’architecte, ne lui conférait une telle responsabilité.
Néanmoins, c’est lui qui a déterminé quels travaux devraient être réalisés en
sous-traitance, procédé aux appels d’offres et à la sélection des
sous-traitants, passé contrat avec eux et fourni les attestations nécessaires
pour que le PNUD les paie. Le PNUD n’a pas été en mesure de fournir au Comité
des renseignements détaillés sur la façon dont l’architecte avait sélectionné
les sous-traitants, ni de préciser quelles étaient les dispositions des contrats
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qu’il avait conclus avec eux et si celles-ci étaient conformes au règlement
financier et aux règles de gestion financière du PNUD.

95. Les dispositions du contrat de construction prévoyaient que le prix fixe
convenu avec les entrepreneurs principaux englobait tous les travaux, y compris
ceux qu’il pourrait être nécessaire de confier à des sous-traitants. Le PNUD
examine actuellement les contrats de sous-traitance pour vérifier si les
fournitures et les travaux sur lesquels ils portent ont été omis des contrats
passés avec les entrepreneurs principaux et, dans le cas contraire, s’assurer
que les sommes correspondantes ont bien été déduites des montants dus à ceux-ci.

Rôle de l’architecte

96. En 1989, le PNUD a entrepris de sélectionner un architecte pour superviser
les chantiers au Cap-Vert, en Guinée-Bissau, à Sao Tomé et au Mozambique. Le
PNUD a fait appel à un architecte indépendant pour examiner les soumissions
reçues; celui-ci a formulé une recommandation qui a été entérinée par le Comité
des marchés.

97. En conséquence, le PNUD a passé avec l’architecte sélectionné sur cette
base un contrat stipulant qu’il devait établir les projets, les devis et le
calendrier des travaux, conseiller le PNUD pour la sélection des entrepreneurs
principaux, superviser la construction, certifier les demandes de paiement
présentées par les entrepreneurs principaux et soumettre au PNUD des rapports
sur le déroulement des travaux.

98. Le Comité a constaté que le PNUD n’avait pas cherché à s’assurer que
l’architecte retenu possédait les qualifications, l’expérience et les moyens
nécessaires pour mener à bien ces différents chantiers. Le PNUD n’avait pas
non plus examiné les résultats financiers et la viabilité de son agence. Le
Comité estime que de telles vérifications s’imposaient du fait que l’ensemble
des chantiers dépendait essentiellement d’une seule et même personne. Le PNUD a
reconnu qu’il aurait dû procéder à ces vérifications et il a donné au Comité
l’assurance que les directives actuellement appliquées évoquent cette nécessité.

99. Le contrat passé avec l’architecte pour les chantiers dans quatre pays
(Cap-Vert, Guinée-Bissau, Sao Tomé et Mozambique) prévoyait une rémunération
calculée sur la base de 15 % du montant estimatif des coûts de construction,
soit 834 783 dollars. Le PNUD a accordé à l’architecte trois autres contrats
portant sur des chantiers aux Comores, en Somalie et en Zambie et prévoyant des
honoraires fixes de 165 000 dollars, 140 000 dollars et 145 000 dollars
respectivement.

100. Dans le cas des quatre projets pour lesquels les honoraires de l’architecte
étaient calculés au pourcentage, le PNUD a rémunéré le maître d’oeuvre sur la
base des coûts de construction et non du coût stipulé dans le contrat. Le
Comité estime que cette façon de faire a contribué à des trop-perçus et a
entraîné un conflit d’intérêts : plus les coûts de construction étaient élevés,
plus cela était avantageux pour l’architecte, que rien n’incitait donc à limiter
effectivement les coûts. En outre, le Comité a noté que le PNUD avait payé à
l’architecte un montant de 411 249 dollars pour le contrat concernant les
Comores, de 387 915 dollars pour le contrat concernant la Somalie et de
172 869 dollars pour le contrat concernant la Zambie, au lieu des honoraires
fixes convenus, ce qui représentait apparemment des trop-perçus de
246 249 dollars, 247 915 dollars et 27 869 dollars respectivement.
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101. Sur une période de six ans, le montant total des sommes versées à
l’architecte, non compris les faux frais, s’est élevé à quelque 3,8 millions de
dollars pour les services fournis dans sept pays. Comme les montants indiqués
dans les quatre contrats représentaient au total 1,28 million de dollars, il y
aurait eu apparemment un trop-perçu de 2,52 millions de dollars.

102. Le PNUD a informé le Comité qu’il avait réexaminé le rôle joué par
l’architecte. En février 1996, il a engagé un autre architecte pour procéder à
une évaluation indépendante des travaux de construction. Le PNUD devrait
présenter les résultats de cette évaluation au Conseil d’administration en
septembre 1996. En outre, le PNUD a entrepris un réexamen approfondi des
dispositions contractuelles le liant à l’architecte et des prestations que
celui-ci a fournies en vertu des contrats conclus.

103. Le Comité a pris note de ces initiatives et recommande au PNUD de vérifier
si les entrepreneurs, les sous-traitants ou l’architecte ont bénéficié de
paiements qui ne seraient pas conformes aux dispositions du contrat et, si tel
était le cas, de prendre les mesures appropriées pour recouvrer les sommes en
question.

Remboursements provenant d’autres institutions des Nations Unies

104. Au 31 décembre 1995, le PNUD avait reçu seulement 3,65 millions de dollars
sur les 12,2 millions que, selon des estimations, lui doivent les autres
institutions des Nations Unies et qui représentent leur part des dépenses
afférentes au programme de construction de locaux communs. En juin 1995, le
PNUD a réclamé à ces institutions des paiements supplémentaires d’un montant
total de 5,2 millions de dollars mais, au 31 mai 1996, aucun paiement
supplémentaire n’avait été effectué. Le PNUD a informé le Comité que toutes les
institutions s’étaient engagées à prendre en charge une partie des frais de
construction de locaux communs et qu’elles avaient prévu des dotations à cet
effet. Toutefois, le Comité a relevé qu’au 31 mai 1996, le PNUD n’avait passé
d’accord de financement officiel avec aucune des institutions participantes.

Arrangements comptables pour la réserve

105. Le PNUD a informé le Comité qu’il examinait actuellement différentes
formules pour améliorer le traitement comptable des opérations portant sur la
réserve. Le PNUD envisage par exemple la possibilité d’amortir les
immobilisations au titre de la réserve par prélèvement sur les ressources
budgétaires. Le PNUD devait présenter ces propositions au Conseil
d’administration en septembre 1996.

106. Le Comité constate que, pendant l’exercice 1994-1995, la réserve a
enregistré un excédent de 3,4 millions de dollars pour la gestion des logements.
Le PNUD a informé le Comité que cet excédent pourrait être utilisé pour amortir
les frais de rénovation, qui s’élevaient à 5,2 millions de dollars au
31 décembre 1995.

Licenciements

107. Dans son rapport annuel pour 1995, l’Administrateur a indiqué au Conseil
d’administration que la réduction des dépenses d’administration de base de 1992
à 1997 se traduirait, en valeur réelle, par une économie globale de 106 millions
de dollars, dont environ 88 millions de dollars au titre des dépenses effectives
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de personnel, grâce à la réduction du nombre des postes permanents. Ce montant
tient compte du coût des licenciements.

108. Afin de réduire les effectifs, le PNUD a entrepris à partir de 1993 de se
séparer d’un certain nombre d’administrateurs et d’agents des services généraux
au siège et dans les bureaux de pays. Le coût des mesures de licenciement
s’élève à 43,6 millions de dollars, dont 35,2 millions de dollars pour les
indemnités de licenciement et 8,4 millions de dollars pour les dépenses
entraînées par le passage à un effectif réduit. Après examen, le Comité des
commissaires aux comptes a constaté que le PNUD avait réussi à réduire le nombre
des postes permanents de 259 au total à la fin de décembre 1995 et prévoyait une
nouvelle réduction de 344 postes au cours de l’exercice 1996-1997. L’ensemble
des réductions effectives et prévues se décompose comme suit : 227 postes au
siège (158 administrateurs et 69 agents des services généraux) et 376 postes
dans les bureaux de pays.

Passation par profits et pertes de pertes de numéraire, d’effets à recevoir et
de biens, et versements à titre gracieux

109. Le PNUD a passé par profits et pertes durant l’exercice des biens non
consomptibles d’une valeur totale de 722 614 dollars. Le Comité a également été
informé des détails d’un versement à titre gracieux de 1 464 dollars ainsi que
de la passation par profits et pertes de numéraire et d’effets à recevoir pour
une valeur de 178 004 dollars. Le Comité se déclare satisfait des informations
et des explications qui lui ont été fournies à ce sujet.

Deuxième partie. Questions de gestion

Exécution nationale

Introduction

110. Selon la modalité de l’exécution nationale, les gouvernements assument la
responsabilité de la formulation et de la gestion des projets et programmes du
PNUD, et sont comptables de l’utilisation efficace des fonds fournis par
celui-ci. Dans le cadre de projets exécutés par des entités nationales, le
siège et les bureaux de pays du PNUD ainsi que les institutions spécialisées des
Nations Unies peuvent fournir un appui pour renforcer les capacités nationales
en matière de planification, de réalisation et d’exécution des projets et
programmes de développement.

111. Depuis la décision 76/57 du Conseil d’administration en date du
2 juillet 1976, qui a fait adopter l’exécution nationale par le PNUD, les
gouvernements des pays en développement ont été investis de responsabilités de
plus en plus importantes en ce qui concerne l’exécution des projets et
programmes du PNUD. Ce laps de temps a été largement consacré à une
introduction progressive de cette modalité conformément à la décision initiale
du Conseil, suivant laquelle le PNUD devait appliquer cette modalité d’une façon
très sélective. Depuis quelques années, toutefois, le nouveau Conseil
d’administration encourage activement l’expansion de l’exécution nationale et a
prié instamment le PNUD d’éliminer les obstacles à cette nouvelle expansion.

112. Le tableau 4 montre l’accroissement de la part de l’exécution nationale
dans la valeur totale des projets entre 1988 et 1995. Cet accroissement a été
particulièrement important au cours des dernières années, à la suite de la
résolution 47/199 de l’Assemblée générale, en date du 22 décembre 1992, qui a
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indiqué que l’exécution nationale devrait être la norme pour les projets
exécutés avec l’assistance de l’Organisation des Nations Unies.

Tableau 4

Accroissement de la part de l’exécution nationale dans la valeur totale
des projets, entre 1988 et 1995

(En millions de dollars des États-Unis)

Exercice biennal Valeur totale des projets
Part de l’exécution nationale dans

la valeur totale des projets
Part en pourcentage de la
valeur totale des projets

1988-1989 1 731 195 11

1990-1991 2 180 300 14

1992-1993 2 044 649 31

1994-1995 2 014 1 135 56

113. Dans le cadre de ce schéma global d’expansion, l’exécution nationale s’est
développée à des rythmes différents suivant les besoins et capacités des pays
considérés. Dans son rapport du 13 mai 1991 au Conseil d’administration
(DP/1991/23), l’Administrateur a signalé plusieurs conséquences inattendues de
l’exécution nationale :

a) Les bureaux de pays ont vu leur charge de travail augmenter
sensiblement car les gouvernements qu’ils étaient invités à aider avaient
constaté que leurs mécanismes et règlements administratifs ne se prêtaient pas à
l’exécution de projets de coopération technique;

b) La faible qualité des rapports financiers présentés par les
gouvernements avait amené à douter de leur fiabilité. Les gouvernements avaient
éprouvé des difficultés à comprendre les spécifications du PNUD et les
modifications apportées aux procédures financières du PNUD n’avaient que
légèrement amélioré la situation;

c) Le Comité des commissaires aux comptes n’avait certifié les états
financiers du PNUD qu’avec des réserves, en raison de la piètre qualité des
rapports financiers et de la vérification des comptes lorsqu’il s’agissait de
projets exécutés par des entités nationales;

d) On n’avait recours que de façon limités aux institutions spécialisées
des Nations Unies pour les projets exécutés par les entités nationales; on
s’était donc privé des possibilités de contribution technique et d’appui
qu’elles offraient.

114. Le nouveau Conseil d’administration avait donc demandé au PNUD de faire en
sorte que ses bureaux de pays fournissent un appui plus efficace aux
gouvernements qui cherchaient à adopter la modalité de l’exécution nationale, de
simplifier les procédures correspondant à cette modalité et de veiller à ce que
les gouvernements continuent à avoir accès aux compétences techniques des
institutions spécialisées des Nations Unies pour programmer, exécuter,
surveiller et évaluer les projets et programmes.

115. Dans son rapport sur les états financiers du PNUD pour l’exercice biennal
1992-1993, le Comité des commissaires aux comptes a relevé de graves lacunes
dans la gestion des projets et programmes du PNUD. En particulier, s’agissant
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d’un certain nombre de projets exécutés par des entités nationales, il a signalé
le fait que les gouvernements n’avaient pas su se conformer aux règles et
procédures du PNUD en matière d’établissement de rapports, et n’avaient pas
nommé à temps le personnel national de contrepartie.

Portée de l’examen

116. Compte tenu de ce qui précède, le Comité des commissaires aux comptes a
examiné : a) la question de savoir si les objectifs de l’exécution nationale
étaient bien définis; b) la manière dont le PNUD appuyait la mise en place de
cette modalité; c) la gestion des projets exécutés par des entités nationales
dans un certain nombre de bureaux de pays; d) la façon dont le PNUD évaluait les
résultats de l’exécution nationale.

117. Dans le cadre de cet examen, le Comité des commissaires aux comptes s’est
rendu dans les bureaux extérieurs du PNUD au Brésil, en Chine, en Éthiopie, au
Maroc, en République démocratique populaire lao et en République-Unie de
Tanzanie pour examiner la gestion et les résultats de 24 projets exécutés par
des entités nationales. Le Comité a également rencontré des fonctionnaires de
contrepartie et les vérificateurs des comptes nommés par le gouvernement pour
les projets, et s’est rendu sur le site des projets pour en vérifier l’état
d’exécution.

Objectifs de l’exécution nationale

118. Dans son rapport du 4 mars 1988 au Conseil d’administration
(DP/1988/19/Add.2), l’Administrateur avait indiqué que l’exécution nationale
visait deux objectifs interdépendants : a) accroître la capacité des
gouvernements de planifier et gérer l’assistance technique qui leur est fournie
et de l’intégrer à leurs propres programmes de développement; b) atteindre dans
des conditions rentables les buts particuliers recherchés par l’assistance
technique pour chacun des projets en cause.

119. Dans un rapport ultérieur du 13 mai 1991 (DP/1991/23), l’Administrateur a
indiqué que les résolutions et décisions de l’Assemblée générale et du Conseil
d’administration montraient que ces deux organes visaient essentiellement deux
objectifs en encourageant l’exécution des projets par des entités nationales, à
savoir : a) veiller à ce que seuls les gouvernements des pays bénéficiaires
soient responsables de la coordination de l’assistance extérieure et à ce qu’ils
assument la responsabilité principale de sa conception; b) utiliser pleinement
et renforcer les capacités nationales pour permettre aux pays en développement
de parvenir à l’autosuffisance et à un développement durable.

120. Ni l’ancien Conseil d’administration ni le nouveau n’ont officiellement
approuvé aucun de ces objectifs. On ne dispose donc d’aucune déclaration unique
et définitive concernant les objectifs de l’exécution nationale. De plus, trois
des objectifs ont trait à des produits intermédiaires plutôt qu’à l’impact final
que l’on attend de cette modalité. Le Comité des commissaires aux comptes
estime qu’il est à présent indispensable de définir de façon précise les
objectifs de l’exécution nationale. Il recommande donc de le faire afin
d’établir un lien plus étroit avec les objectifs généraux du PNUD en matière de
développement. Le PNUD a indiqué au Comité qu’il partageait l’opinion suivant
laquelle il convenait de fixer des objectifs clairs à l’exécution nationale et
qu’il était en train d’établir un document directif qui serait présenté au
Comité exécutif, lequel aborderait la question et formulerait une stratégie plus
précise concernant le développement ultérieur de l’exécution nationale.
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Appui à l’expansion de l’exécution nationale

121. Le Conseil d’administration a constaté que la modalité de l’exécution
nationale n’impliquait pas nécessairement qu’un gouvernement dispose des moyens
nécessaires pour exécuter tous les aspects d’un projet. En conséquence, on
attend des bureaux extérieurs qu’ils apportent un appui aux gouvernements pour
permettre à ceux-ci de renforcer leur aptitude à assumer les responsabilités
supplémentaires qui découlent de l’exécution nationale. Cet appui ira à la
formation du personnel gouvernemental, au financement de la mise en place de
systèmes intégrés de gestion et à la fourniture aux gouvernements de directives
et d’avis leur permettant de mieux comprendre les normes internationales
régissant les achats et les règles du PNUD en matière de responsabilité
financière.

122. Comme suite aux observations du Comité des commissaires aux comptes sur la
gestion des projets et programmes exécutés par des entités nationales au cours
de l’exercice biennal 1992-1993, le PNUD a reconnu que l’impossibilité dans
laquelle s’étaient trouvés les gouvernements de respecter les règles
d’établissement de rapports de fond et de rapports financiers sur les projets
avait été l’un des obstacles à la promotion de l’exécution nationale. Le PNUD a
indiqué qu’il était en train d’établir de nouvelles directives sur l’exécution
nationale, qui mettraient l’accent sur la nécessité pour les gouvernements de se
conformer aux règlements et règles du PNUD; et celui-ci donnerait aux bureaux
extérieurs de nouvelles attributions en ce qui concerne l’appui à fournir à
l’exécution nationale.

123. Toutefois, le PNUD n’a encore publié aucune directive sur l’exécution
nationale. Il a établi des directives révisées à incorporer dans le Manuel des
programmes et projets en juillet 1994, mais la version définitive n’en est pas
encore arrêtée.

124. Les directives en vigueur figurent dans les éditions du Manuel des
programmes et projets de février 1988, mai 1991 et mars 1992, ainsi que dans les
principes directeurs publiés en octobre 1992. Depuis cette date, de nouvelles
décisions importantes ont été prises qui ont un impact sur l’exécution
nationale, comme la résolution 47/199 de l’Assemblée générale, qui a confirmé
que l’exécution nationale devrait être la norme régissant les programmes et les
projets appuyés par les organismes des Nations Unies. Le Comité des
commissaires aux comptes estime que ces nouvelles décisions, ainsi que la
poursuite de l’expansion de l’exécution nationale, ont rendu insuffisantes les
directives en vigueur. En particulier, le Comité constate avec préoccupation
l’existence d’un conflit entre les directives du PNUD et certaines des décisions
pertinentes.

125. En conséquence, le Comité des commissaires aux comptes recommande au PNUD
d’achever d’établir et de publier les nouvelles directives concernant
l’exécution nationale afin :

a) De tenir compte comme il convient des décisions pertinentes de
l’Assemblée générale et de l’ancien et du nouveau Conseil d’administration;

b) De définir de façon précise les objectifs de l’exécution nationale;

c) De renforcer les règles du PNUD en matière de responsabilité;
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d) De circonscrire les responsabilités respectives des représentants
résidents, des gouvernements et des institutions spécialisées.

126. Le PNUD a indiqué au Comité des commissaires aux comptes qu’il procédait à
la révision du Manuel des programmes et projets, ce qui devrait simplifier les
procédures, harmoniser les instructions contradictoires et lever les ambiguïtés
en ce qui concerne l’exécution nationale. Le PNUD compte publier le manuel
révisé à la fin de décembre 1996.

Rôle des bureaux de pays en ce qui concerne l’appui à fournir à l’exécution
nationale

127. En décembre 1993, l’Administrateur a publié des instructions révisées à
l’intention des bureaux extérieurs du PNUD sur les niveaux d’appui qui
pourraient être fournis aux projets exécutés par des entités nationales. Selon
ces instructions, les bureaux extérieurs peuvent se procurer les biens et les
services et recruter par contrat des consultants et des experts à court terme
afin de fournir directement aux gouvernements les apports nécessaires à
l’exécution des projets. Les représentants résidents sont financièrement
responsables jusqu’au moment où les apports sont officiellement fournis aux
gouvernements, tandis que ceux-ci continuent d’avoir la responsabilité pleine et
entière de l’utilisation de ces apports, de la gestion d’ensemble des projets et
de la réalisation de leurs objectifs.

128. Dans un rapport présenté à l’Assemblée générale en septembre 1995
(A/50/202), le Secrétaire général a relevé que les bureaux de pays du PNUD
avaient fourni un appui au titre de l’exécution nationale à 80 pays. Les six
bureaux dans lesquels le Comité s’était rendu avaient effectué des paiements
directs d’un montant considérable au titre des projets exécutés par des entités
nationales, souvent par l’intermédiaire d’un service chargé expressément
d’appuyer l’exécution nationale. Les services fournis étaient notamment les
suivants : achat de matériel, octroi de bourses d’études et organisation de
stages de formation, et sélection et engagement des consultants.

129. Le Comité des commissaires aux comptes reconnaît que ces arrangements sont
conçus pour aider les pays en développement à surmonter les problèmes de
logistique et de gestion liés à l’achat de biens et de services. Il constate
également que ces arrangements ont été adoptés pour déférer aux demandes de
l’Assemblée générale suivant lesquelles l’exécution nationale doit recevoir un
appui plus efficace des bureaux de pays. Cela étant, le Comité estime que
l’appui direct à long terme n’est pas compatible avec l’objectif consistant à
promouvoir l’autosuffisance.

130. Le Comité des commissaires aux comptes attendait des bureaux de pays qu’ils
élaborent des plans d’élimination progressive de ces types de services. Les
bureaux dans lesquels le Comité s’est rendu ne l’avaient pas fait. Une
évaluation de l’exécution nationale en 1995, à laquelle il a été procédé pour le
compte du Bureau de l’évaluation et de la planification stratégique du PNUD, a
confirmé qu’une fois mis en place, ces types de services sont difficiles à
démanteler et que les bureaux de pays risqueraient ne plus pouvoir faire face au
volume de travail associé à l’expansion de l’exécution nationale. De plus, la
Section de l’audit interne a signalé que les bureaux de pays ne disposaient pas
de ressources suffisantes pour fournir les services requis. On courait donc le
risque de voir les bureaux de pays devenir un goulet d’étranglement dans la
fourniture des apports nécessaires aux projets exécutés par des entités
nationales.
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131. Le PNUD a indiqué qu’il encourageait les gouvernements à prendre en charge,
dans toute la mesure possible, tous les aspects liés à l’exécution des projets,
y compris les achats, mais que leur imposer à tous ces responsabilités ne se
traduirait pas nécessairement par un accroissement de l’efficacité, de la
rentabilité et de la responsabilité. Le Comité des commissaires aux comptes l’a
reconnu, tout en considérant que le PNUD devrait se préparer en vue de
l’exécution nationale intégrale. Il recommande donc que lorsqu’ils fournissent
un appui direct en matière d’achats au titre de la modalité de l’exécution
nationale, les bureaux de pays établissent un plan d’achats, de concert avec les
gouvernements respectifs, afin de faciliter le transfert aux gouvernements des
responsabilités en matière d’achats jusqu’à présent assumées par ces bureaux.
Le PNUD a accepté cette recommandation et incorporera les procédures nécessaires
dans son Manuel des programmes et projets révisé. De plus, il a lancé, avec
l’aide du Bureau des services d’achats interorganisations, une série d’ateliers
régionaux sur les achats destinés à renforcer l’aptitude des bureaux de pays et
des gouvernements à exécuter des activités dans ce domaine.

Appui du siège à l’exécution nationale

132. L’exécution nationale s’étant développée, le siège du PNUD a dû faire face
à des exigences supplémentaires. En 1992-1993, le Conseil d’administration a
ouvert un crédit d’un montant de 2,7 millions de dollars afin que le siège
puisse fournir un appui aux entités nationales au titre des activités d’audit et
de reddition des comptes. Ce montant a été porté à 3,2 millions de dollars en
1994-1995 et à 3,8 millions de dollars pour 1996-1997.

133. Les visites qu’il a effectuées dans 20 pays en 1994-1995 ont amené le
Service de vérification des comptes à conclure que les conditions requises par
le PNUD étaient mal connues, que les recommandations des vérificateurs n’étaient
pas suffisamment prises en considération, que les gouvernements faisaient
largement appel à l’appui des bureaux de pays, que les informations nécessaires
pour contrôler les dépenses étaient insuffisantes et que l’on manquait de
ressources pour appuyer l’exécution nationale.

134. Le Comité considère le Service de vérification des comptes comme un moyen
utile de renforcer l’exécution nationale et se félicite du programme de visites
que celui-ci a établi.

Appui technique à l’exécution nationale

135. Le PNUD sait que l’un des grands défis de l’exécution nationale est de
préserver la qualité des projets et des programmes du PNUD, notamment en ayant
recours aux institutions spécialisées des Nations Unies. Dans le rapport qu’il
a présenté au Conseil d’administration le 13 mai 1991 (DP/1991/23),
l’Administrateur a noté qu’il n’était fait appel à ces institutions que dans des
cas très limités, ce qui s’expliquait peut-être par l’absence de formule
appropriée de remboursement de leurs coûts. Dans le cadre de l’appui qu’elles
fournissaient à l’exécution nationale, les institutions spécialisées devraient
être encouragées à mettre l’accent sur l’assistance technique plutôt que sur le
soutien administratif.

136. En janvier 1992, le PNUD a mis en place de nouveaux arrangements en matière
de dépenses d’appui, lesquels comportaient une modalité spécifique — les
services d’appui technique au niveau des projets (SAT-2). Celle-ci avait pour
but de permettre à cinq institutions spécialisées de fournir un appui technique
aux projets financés par le PNUD, notamment à ceux exécutés par des entités
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nationales, ainsi que de faciliter l’identification, la formulation, le contrôle
et l’évaluation des projets.

137. Dans son évaluation de l’exécution nationale pour 1995, le Bureau de
l’évaluation et de la planification stratégique a conclu que, globalement, la
participation des institutions spécialisées aux projets exécutés à ce niveau
n’avait pas été optimale parce que les nouveaux arrangements en matière de
dépenses d’appui n’avaient pas fonctionné de manière satisfaisante. Bien des
pays surestimaient les compétences de leurs experts nationaux, ce qui leur
permettait d’économiser de l’argent mais réduisait la productivité et limitait
l’accès aux avancées scientifiques internationales.

138. Le Comité a constaté que, quatre ans après la mise en place des nouveaux
arrangements, le PNUD n’avait pu faire la preuve que ce système avait accru la
participation des institutions à l’exécution nationale. Le PNUD a informé le
Comité qu’il demanderait entre autres que chaque projet exécuté par des entités
nationales soit obligatoirement assorti de dispositions budgétaires prévoyant
l’appui technique ou la participation d’une institution spécialisée à
l’évaluation du projet au cours de sa mise en oeuvre.

Évaluation des capacités d’exécution nationale

139. Le Manuel des programmes et projets prévoit que le représentant résident
doit évaluer les capacités d’exécution nationale avec le gouvernement et
consulter l’institution spécialisée compétente. Dans sa décision 91/27,
toutefois, le Conseil d’administration souligne qu’il appartient aux
gouvernements bénéficiaires, avec l’accord de l’Administrateur, d’arrêter les
modalités d’exécution de tel ou tel projet. Le transfert apparent de la
responsabilité première de cette évaluation aux gouvernements a été réaffirmé
par le Conseil dans sa décision 93/25 dans laquelle il demande aux pays
bénéficiaires d’évaluer les capacités nationales avec l’aide du Programme des
Nations Unies pour le développement, avant l’approbation des projets et
programmes devant être exécutés par des entités nationales.

140. Le Comité recommande donc au PNUD de préciser, dans le Manuel révisé des
programmes et projets, à qui incombe la responsabilité de l’évaluation des
capacités nationales.

141. Dans les directives qu’il a publiées en octobre 1992, le PNUD demande que,
lors de la désignation de l’agent d’exécution d’un projet, la priorité soit
donnée au gouvernement, en tenant compte de ses moyens, de ses compétences et de
sa volonté de réaliser le projet.

142. En novembre 1993, le PNUD a distribué aux bureaux de pays un questionnaire
visant à les aider à évaluer les capacités de gestion des gouvernements. Mais
les visites que le Comité a effectuées dans six bureaux de pays n’ont pas fait
apparaître qu’il y avait eu évaluation de la capacité des institutions
nationales d’exécuter les 24 projets considérés. Le Comité recommande donc au
PNUD de souligner de nouveau, dans le Manuel révisé, le nécessité d’évaluer la
capacité d’exécution nationale. Il recommande en outre au PNUD d’élaborer des
directives en la matière, comprenant des normes de capacité d’exécution
nationale, ainsi que d’assurer une formation aux bureaux de pays et aux agents
des gouvernements pour les aider à procéder à des évaluations stratégiques des
capacités.
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143. Le PNUD a fait observer qu’un cadre pour l’évaluation des capacités
d’exécution nationale avait été élaboré et figurait dans le document relatif à
l’appui aux programmes publié en novembre 1993. Il reconnaissait toutefois que
les évaluations des capacités nationales devaient être renforcées quant à leur
portée, leur fréquence et leur qualité et que les rôles et responsabilités
devaient être précisés. Le PNUD a informé le Comité qu’il élaborerait des
normes relatives à l’évaluation des capacités dans le cadre de son document
directif sur l’exécution nationale et publierait des directives plus précises en
la matière qui figureraient dans son Manuel révisé des programmes et projets.
Il a ajouté que si l’évaluation faisait apparaître que les compétences étaient
faibles, cela n’était pas une raison de ne pas entreprendre un projet, au
contraire, étant donné que l’appui fourni visait entre autres à remédier à cette
situation. C’est ce que les directives révisées feraient apparaître plus
clairement.

Suivi, évaluation et examen

144. À la fin de 1994, le PNUD avait publié 17 rapports par pays faisant
apparaître les points forts et les points faibles en la matière et contenant des
recommandations en vue d’obtenir de meilleurs résultats. Il a également publié,
en 1994, une étude générale sur les questions de suivi et d’évaluation.
L’Administrateur reconnaissait, toutefois, que des changements s’imposaient
quant à l’orientation et à la structure des rapports ainsi qu’au moment de leur
parution afin d’en faire de meilleurs instruments pour doter les gouvernements
de capacités de suivi et d’évaluation ou renforcer celles qu’ils possédaient
déjà.

145. Le Comité a recommandé au PNUD de mettre en place un programme de formation
pour renforcer la capacité de suivi et d’évaluation des gouvernements. Le PNUD
a accepté cette recommandation et informé le Comité qu’en 1996 il avait organisé
trois ateliers régionaux sur le suivi et l’évaluation et en prévoyait un
quatrième. Il élaborait en outre des modalités avec la Banque mondiale afin de
former de hauts fonctionnaires des pays bénéficiaires aux activités de suivi et
d’évaluation.

146. Le Comité a noté que les institutions spécialisées des Nations Unies
avaient participé à l’évaluation de deux projets seulement sur les
24 considérés. Le rapport d’évaluation pour 1995 du Bureau de l’évaluation et
de la planification stratégique a fait apparaître que si dans la plupart des
pays les institutions fournissaient encore une importante assistance technique
et participaient effectivement aux activités d’évaluation, dans d’autres, le
rôle secondaire qu’elles avaient joué au stade de la formulation avait nui à
leur capacité de suivre et d’évaluer le progrès et la mise en oeuvre des projets
exécutés par des entités nationales. Le PNUD a souligné que les nouveaux
arrangements en matière de programmation permettraient aux petits organismes
techniques de participer aux évaluations.

Prise en compte et suivi des audits

147. Au cours de ses visites dans les bureaux de pays, le Comité s’est efforcé
de déterminer dans quelle mesure les gouvernements procédaient à des contrôles
de gestion des projets exécutés par des entités nationales, ainsi que
l’efficacité des mesures de suivi prises par les bureaux de pays du PNUD. Il a
constaté que, contrairement aux instructions du PNUD, bien des contrôles ne
cherchaient pas à établir si la gestion, le suivi, l’évaluation des projets et
les rapports y relatifs étaient satisfaisants. Un rapport de mai 1995 sur la
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prise en compte des audits, établi à la demande du PNUD par un cabinet de
conseillers en gestion, confirme ces constatations.

148. La Division de l’audit et des études de gestion rappelle régulièrement aux
bureaux de pays toutes les conditions auxquelles les audits doivent satisfaire.
Toutefois, certains des pays dans lesquels le Comité s’est rendu ne disposent
pas des compétences nécessaires pour procéder à des contrôles de gestion et
certains n’ont pas de service national compétent en la matière. En pareil cas,
le gouvernement demande à des organismes privés de procéder à l’audit des
projets exécutés par des entités nationales mais, dans les pays où le Comité
s’est rendu, il est fréquent que ces organismes n’aient aucune expérience du
contrôle de gestion.

149. Ce que le Comité a observé au cours de ses visites ne lui permet guère de
conclure que les bureaux de pays examinent régulièrement les rapports d’audit
ainsi que les constatations et conclusions qui y figurent. Il n’était pas dit
non plus que ces bureaux donnaient suite aux recommandations. Le Comité craint
que ces insuffisances ne nuisent à la transparence des projets exécutés par des
entités nationales. Il recommande donc au PNUD d’examiner le mandat des
vérificateurs désignés afin de les aider à procéder à des contrôles de gestion
des projets exécutés par des entités nationales et de renforcer leur formation
en la matière. Le PNUD a informé le Comité qu’il examinerait ce mandat et la
question de la formation au contrôle de gestion.

Évaluation de l’exécution nationale

Les stratégies et systèmes d’évaluation et leur portée

150. Bien que la modalité d’exécution nationale existe depuis 20 ans, le PNUD
n’a pas encore mis en place de stratégie d’évaluation afin de déterminer avec
précision le progrès de l’exécution nationale et les résultats qu’elle permet
d’obtenir. Il a informé le Comité qu’il procédait à la fois par examens
internes et évaluations externes pour identifier les expériences et mettre en
lumière les questions qui devraient faire l’objet d’évaluations ultérieures.

151. Un examen interne de l’exécution nationale, achevé en septembre 1991, a
fait apparaître que l’évaluation des résultats des projets par rapport aux
objectifs fixés était limitée, en partie parce qu’on manquait de données de base
et de repères. Il en ressortait notamment que la contribution des projets à la
création de capacités nationales était peu mesurée et que les rapports
d’évaluation ne donnaient guère d’informations sur la question de la durabilité.

152. Dans son évaluation de l’exécution nationale (1995), le Bureau de
l’évaluation et de la planification stratégique a conclu qu’en apparence, rien
n’indiquait que les projets exécutés par des entités nationales étaient plus
durables que ceux mis en oeuvre selon d’autres modalités. Il a recommandé un
examen plus approfondi de la durabilité des projets exécutés par les entités
nationales. Le Bureau n’a pas non plus pu établir que ce type de projets
contribuait davantage à créer des capacités. Il a recommandé qu’une série
d’études de cas soit entreprise pour évaluer le rapport coût-efficacité de
l’exécution nationale.

153. Le PNUD a informé le Comité que dans son rapport d’évaluation pour 1995 il
ne pouvait donner de réponses définitives à certaines questions qui exigeaient
un examen plus approfondi sur la base de notions nouvelles et complexes,
notamment pour ce qui était du rapport coût-efficacité, de la durabilité et de
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la comparaison entre l’exécution nationale et d’autres modalités. Le Comité
considère que ces notions devraient jouer un rôle déterminant s’agissant de
choisir et de développer l’exécution nationale et qu’elles devraient servir de
base à une stratégie d’évaluation.

154. Le Comité recommande donc au PNUD d’élaborer une stratégie d’évaluation
pour déterminer avec précision le progrès de l’exécution nationale et les
résultats qu’elle permet d’obtenir et d’entreprendre des évaluations thématiques
de durabilité, de création de compétences et de coût-efficacité, intégrant des
comparaisons directes, si possible, entre l’exécution nationale et d’autres
modalités. Le Comité a constaté avec satisfaction que le plan d’évaluation du
PNUD pour 1997 comprenait des études relatives au rapport coût-efficacité, à la
durabilité et à l’autosuffisance.

Impact des nouveaux arrangements en matière de dépenses d’appui

155. Par sa décision 92/22, le Conseil d’administration a décidé qu’une
évaluation externe indépendante des nouveaux arrangements relatifs aux dépenses
d’appui des institutions serait effectuée en 1994. Cette évaluation devait
comprendre un examen de la mesure dans laquelle les arrangements en question
encourageaient l’exécution nationale et permettaient aux gouvernements d’obtenir
des institutions spécialisées un appui technique accru et mieux adapté,
notamment au titre des projets exécutés par des entités nationales.

156. Le Comité a noté que si l’évaluation avait été effectuée comme prévu, ses
conclusions revêtaient un intérêt limité étant donné que l’expérience des
nouveaux arrangements était encore insuffisante. Il estime que l’impact de ces
arrangements sur l’exécution nationale, notamment l’utilisation des services
d’appui technique (SAT-2), reste une question importante qui devra être
examinée. Il recommande donc au PNUD d’étudier de manière plus approfondie
l’utilisation et l’impact de cette modalité. Le PNUD a informé le Comité qu’il
étudierait la possibilité d’améliorer les SAT-2 lorsqu’il examinerait le
fonctionnement des arrangements relatifs aux dépenses d’appui.

Indicateurs de résultats

157. Dans son rapport au Conseil d’administration daté du 15 mai 1993
(DP/1993/22), l’Administrateur a établi des indicateurs de résultats détaillés
pour les nouveaux arrangements en matière de dépenses d’appui. Il a indiqué que
les systèmes d’information existants devraient être renforcés afin d’enregistrer
et de traiter les nouveaux types de données qu’exigeaient ces indicateurs, mais
il comptait que le PNUD serait en mesure de faire rapport à ce sujet en 1994 et
dans les années à venir.

158. Près de trois ans après la décision du Conseil d’administration relative
aux indicateurs de résultats, le PNUD a informé le Comité que la mise en place
des systèmes nécessaires pour fournir les données requises n’avait guère
progressé. Le Comité recommande donc au PNUD d’élaborer, en association avec
les institutions, les systèmes d’information requis pour collecter ces données.

159. Le PNUD a informé le Comité qu’il donnait la priorité à la mise en place
accélérée des systèmes requis et qu’il avait recruté un consultant pour mettre
au point les indicateurs. Il se propose d’intégrer les indicateurs de résultats
pour les arrangements en matière de dépenses d’appui et l’exécution nationale à
d’autres données de base permettant de mesurer les résultats de ses programmes
de développement.
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Élaboration du budget et rapports d’exécution

Introduction

160. L’Assemblée générale, dans sa résolution 48/228 du 23 décembre 1993, priait
le Comité des commissaires aux comptes d’examiner le processus d’élaboration des
hypothèses retenues dans le budget-programme et dans les rapports d’exécution,
en vue de suggérer des améliorations en la matière. Le Comité a procédé à cette
étude, qu’il a étendue à l’examen du processus budgétaire d’autres organisations
qui sont de son ressort.

Portée de l’examen

161. L’examen effectué par le Comité avait essentiellement pour objet de
s’assurer que les hypothèses utilisées pour la formulation du budget-programme
pour l’exercice biennal 1994-1995 reposaient sur des principes financiers et
économiques sains; et, le cas échéant, de suggérer les améliorations à apporter
aux méthodes de budgétisation, au suivi du budget et au rapport d’exécution.

Objectifs budgétaires et résultats

162. L’un des principes de base qui ont présidé à la formulation du budget
initial pour l’exercice biennal 1994-1995 consistait en la minimisation des
dépenses d’administration et la maximisation des ressources allouées aux
activités de développement sur le terrain. Le Conseil d’administration du PNUD
avait fixé comme objectif une réduction du budget de 30 à 40 millions de
dollars. L’Administration s’était elle-même fixé pour objectif de réduire les
dépenses administratives de 50 millions de dollars, chiffre qui était en gros
proportionnel à l’abaissement du niveau des ressources disponibles pour les
projets du PNUD, tel qu’il ressortait des chiffres indicatifs de planification.

163. Les bureaux de pays ont été priés de s’efforcer de réaliser des gains
d’efficacité, notamment en remplaçant du personnel international par du
personnel local, en augmentant la proportion du personnel financé au moyen de
ressources extrabudgétaires et en rationalisant les fonctions des services
généraux, étant entendu que ces gains d’efficacité ne devaient, en aucun cas, se
réaliser au détriment des activités de fond des bureaux.

164. Le Comité a noté que le PNUD était parvenu à réduire d’environ 42 millions
de dollars le budget consacré à ses activités de base, 11 millions de dollars
ayant été économisés au siège et 31 millions de dollars dans les bureaux de
pays.

Charge de travail et indicateurs d’efficacité des bureaux de pays

165. Sur le budget global pour l’exercice biennal 1994-1995 consacré aux
activités de base qui se montait à 486 millions de dollars, 337 millions de
dollars, soit 70 %, ont été alloués aux bureaux de pays. Les réductions
budgétaires concernant les effectifs ont été beaucoup plus importantes au siège
que sur le terrain. Mais, en chiffres absolus, la plus grande partie des
économies budgétaires a été effectuée sur le terrain (74 % pour l’exercice
1994-1995 et 71 % pour l’exercice 1996-1997).

166. Les bureaux régionaux et les bureaux de pays ont pleinement participé à
l’examen des divers moyens de réduction des dépenses. Dans le cadre de cet
examen, le PNUD a fait faire une enquête afin de déterminer comment le personnel
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des bureaux de pays partageait son temps entre les activités qui relevaient
strictement du PNUD et les autres. Cette enquête l’a amené à établir dans les
prévisions budgétaires de 1994-1995 une nouvelle ligne de crédit, faisant ainsi
la distinction entre l’appui des bureaux de pays aux activités opérationnelles
de l’Organisation des Nations Unies et les activités de base du PNUD.

167. Le PNUD n’a pas, toutefois, entrepris d’opération de mesure du travail
effectuée pour vérifier quelle était la charge de travail des bureaux de pays et
l’importance des ressources en personnel qui leur étaient nécessaires pour que
ceux-ci puissent s’acquitter de leur tâche. En outre, quoiqu’il ait déterminé
certains indicateurs financiers pour comparer d’une manière générale les
dépenses entre bureaux régionaux, il n’a pas établi un ensemble d’indicateurs de
résultats pour tous les bureaux de pays.

168. Le Comité recommande par conséquent que le PNUD entreprenne une opération
de mesure des activités des bureaux de pays. Il pourrait ainsi renforcer le
processus budgétaire au niveau local, fournir des points de repère et établir un
ensemble d’indicateurs standard des résultats.

169. Le PNUD est conscient de l’importance d’opérations distinctes de mesure des
activités des bureaux de pays. Il a informé le Comité que dans le cadre de sa
stratégie de gestion axée sur les initiatives pour le changement, il avait
entrepris un projet concernant les bureaux de pays de l’avenir. Celui-ci
consistait à réexaminer la structure des bureaux et à fournir à ceux-ci des
points de repère et des indicateurs standard de résultats.

Contrôle des dépenses par rapport au budget

170. C’est la Section du budget du PNUD qui est chargée de contrôler,
mensuellement, les dépenses de personnel et autres dépenses par rapport au
budget. Elle se sert pour cela de rapports de projections budgétaires pour
déterminer les dépassements et les sous-utilisations de ressources, analyser les
principaux écarts et prendre les mesures nécessaires afin d’éclaircir et de
résoudre les problèmes.

Rapports d’exécution

171. Le PNUD a établi dans ses rapports et états financiers vérifiés pour les
exercices biennaux précédents une comparaison entre le budget final et les
dépenses afférentes aux activités de base, au soutien et à l’élaboration des
programmes et aux fonds d’affectation spéciale effectivement engagées. On ne
trouve pas toutefois dans ces rapports financiers d’observations sur la manière
dont les activités ont été exécutées, dans les limites du budget biennal par
rapport aux mandats et objectifs assignés au PNUD, encore que celui-ci publie
des rapports annuels dans lesquels il rend compte de ses principaux résultats en
fonction des mandats et objectifs fixés.

172. Le Comité estime que le PNUD ne dispose pas d’un mécanisme satisfaisant lui
permettant de rendre compte à la fois du respect des objectifs budgétaires et de
la réalisation des objectifs opérationnels. Il recommande que le PNUD mette au
point des moyens appropriés pour rendre compte des résultats des activités
prévues au budget.
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Gestion des fonds d’affectation spéciale et autres fonds
gérés par le PNUD

Généralités

173. L’Assemblée générale, le Conseil d’administration du PNUD ou
l’Administrateur peuvent créer des fonds d’affectation spéciale et divers autres
fonds pour mener à bien des activités et des programmes de travail spéciaux.
Ces fonds sont financés au moyen de contributions volontaires provenant
essentiellement des États Membres de l’Organisation des Nations Unies, et ne
sont pas inclus dans le montant des ressources correspondant aux chiffres
indicatifs de planification.

174. Les activités des fonds d’affectation spéciale et des divers autres fonds
gérés par le PNUD prennent une place de plus en plus importante dans les
opérations du PNUD. Le tableau 5 ci-après fait apparaître une augmentation
considérable du nombre, des recettes et des dépenses de ces fonds pour les trois
derniers exercices biennaux.

Tableau 5

Accroissement du nombre, des recettes et des dépenses des fonds d’affectation spéciale
et autres fonds, de l’exercice 1990-1991 à l’exercice 1994-1995

(En millions de dollars des États-Unis)

Exercice biennal Nombre de fondsa Recettes Dépenses

1990-1991 73 276 245

1992-1993 85 369 351

1994-1995 119 658 501

a Nombre de fonds d’affectation spéciale et autres fonds à la fin de chaque exercice biennal.

175. Le Comité des commissaires aux comptes, dans son rapport sur les états
financiers du PNUD pour l’exercice biennal 1992-1993, avait fait remarquer que
les rôles distinctifs de certains fonds et les différentes procédures
administratives d’approbation et d’exécution des projets en compliquaient
l’intégration dans le courant général des programmes du PNUD. Il a noté que le
PNUD envisageait de mettre en place une formule standard de gestion des fonds
comportant un mode de gestion, des structures et des procédures uniformes pour
tous les fonds de financement de programmes, y compris les fonds d’affectation
spéciale, dans la mesure où la structure et la configuration de ces fonds le lui
permettraient. En outre, les activités des fonds d’affectation spéciale
allaient être intégrées dans des systèmes de gestion financière globaux de
manière à assurer de façon cohérente et compatible l’information sur toutes les
sources de financement.

Méthode d’audit

176. Le Comité a axé son examen sur six des fonds d’affectation spéciale les
plus importants gérés par le PNUD. Leurs recettes et leurs dépenses combinées
représentent respectivement 58 et 65 % de l’ensemble des recettes et dépenses
des fonds pour l’exercice 1994-1995. Les six fonds et fonds d’affectation
spéciale concernés sont les suivants : Fonds de développement des Nations Unies
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pour la femme, Programme des Volontaires des Nations Unies, Fonds d’équipement
des Nations Unies, Bureau de la lutte contre la désertification et la
sécheresse, Fonds multilatéral pour la mise en application du Protocole de
Montréal et Fonds d’affectation spéciale pour l’environnement.

177. Le Conseil d’administration a demandé en avril 1995 qu’UNIFEM soit inclus
en priorité dans le programme de travail du Comité des commissaires aux comptes.
Le Comité a donc entrepris d’examiner sans attendre en avril et mai 1995 la
situation financière d’UNIFEM et a soumis les résultats de cet examen au PNUD le
31 mai 1995. Il a complété cet examen en décembre 1995 en évaluant les progrès
qui avaient été faits pour redresser les difficultés financières d’UNIFEM. Il
est rendu compte des résultats de ces travaux dans le présent rapport.

Mandats des fonds

178. Les six fonds ont des mandats clairement définis qui correspondent bien
dans l’ensemble aux buts, à la politique et aux activités du PNUD. En outre,
chaque fonds est nettement lié à l’un des quatre secteurs auxquels le PNUD
consacre ses activités, à savoir : élimination de la pauvreté, stabilité des
moyens d’existence et de l’emploi, promotion de la femme et régénération de
l’environnement. La contribution apportée par chacun des fonds dans ces quatre
secteurs d’intérêt n’a pas été analysée mais le Comité a noté que la Division de
l’utilisation durable de l’énergie et de l’environnement mettait au point une
méthode d’analyse pour les activités auxquelles participaient trois des six
fonds d’affectation spéciale sur lesquels il s’était penché. Le Comité approuve
cette initiative et recommande que, compte tenu de l’accroissement des fonds
d’affectation spéciale et autres fonds, le PNUD veille à ce que soit effectuée
une analyse précise de leurs mandats et de la contribution qu’ils apportent à
l’ensemble de ses objectifs.

Plans stratégiques

179. Le Comité s’est plu à constater que le Bureau de la lutte contre la
désertification et la sécheresse avait donné suite à l’adoption, en juin 1994,
de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification avec
une nouvelle stratégie visant à promouvoir la mobilisation des ressources et
l’élaboration d’une politique, d’une stratégie et de programmes au niveau des
pays. Il a également constaté avec satisfaction que le programme des
Volontaires des Nations Unies avait mis au point une approche stratégique pour
la période 1993-1996 qui, avec son plan de gestion annuelle, donnerait à ses
activités une base stratégique saine. Il n’existait toutefois aucune stratégie
d’orientation des activités qu’impliquaient les mandats et objectifs de trois
des autres fonds. Le Comité estimait, d’autre part, que la portée et la qualité
de la stratégie d’un autre fonds devaient être renforcées et améliorées.

Protocole de Montréal

180. Le PNUD n’avait pas de stratégie pour orienter sa participation aux
activités concernant le Protocole de Montréal, dans le cadre duquel il aidait
les pays en développement à planifier, préparer et assurer l’élimination
progressive des substances qui épuisaient l’ozone. Sa participation à la mise
en application du Protocole était régie par un accord en date d’août 1991 avec
le Comité exécutif du Protocole de Montréal. Le PNUD avait présenté à ce
dernier pour approbation des programmes de travail et des plans d’intervention
dans lesquels étaient définis le type et le coût des activités qu’il se
proposait d’entreprendre.
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181. En 1994, il s’était produit un changement d’orientation dans le type d’aide
apportée par le PNUD. De 1991 à 1993, celui-ci avait axé ses activités sur la
préparation de programmes de pays, la coopération technique et la formation
technique, activités qui, dans leur ensemble, représentaient plus de la moitié
de son programme de travail. Or, en 1994, les projets d’investissement
représentaient environ 88 % des activités du PNUD approuvées au titre du
Protocole. Le PNUD avait depuis continué à se concentrer sur ces projets,
prévoyant l’approbation, en 1996, de 100 projets d’investissement d’une valeur
de 30 millions de dollars.

182. Un tel changement d’orientation répondait à la demande de gouvernements et
des milieux industriels et était conforme également aux directives du Comité
exécutif qui engageaient le PNUD, l’Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (ONUDI) et la Banque mondiale à se concentrer sur les
projets d’investissement, tandis que la responsabilité de la formation technique
devait essentiellement incomber au Programme des Nations Unies pour
l’environnement. Le Comité a noté qu’avec ce changement d’orientation le PNUD
s’écartait de ses activités traditionnelles consistant à renforcer les
institutions en contribuant à doter les pays de la capacité nécessaire et en
leur fournissant une assistance technique. Il a noté en outre qu’en mars 1995
une étude du Protocole de Montréal effectuée à la demande de gouvernements avait
confirmé qu’à côté de celle de la Banque mondiale, la participation du PNUD et
de l’ONUDI à la conception et à la mise en oeuvre de projets d’investissement
avait été bénéfique puisqu’elle avait accéléré la préparation des projets et
leur exécution. Mais il ressortait aussi de cette étude qu’en mettant davantage
l’accent sur le renforcement institutionnel, on accélérerait vraisemblablement
le taux d’exécution des projets et l’élimination des substances qui épuisaient
l’ozone. Le Comité recommande par conséquent que le PNUD réexamine les
activités qu’il mène au titre du Protocole de Montréal pour vérifier si sa
participation accrue au projet d’investissement reste toujours pour lui le
meilleur moyen de contribuer à l’application du Protocole.

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM)

183. UNIFEM a établi des plans annuels de gestion pour 1994 et 1995, qui
spécifient ses objectifs et ses activités, prévoit les produits devant en être
tirés et fixe un calendrier pour leur réalisation. Le Fonds n’a pas, toutefois,
établi de plan stratégique général fixant des objectifs à long terme pour ses
activités. Le Comité recommande par conséquent qu’UNIFEM élabore une stratégie,
fixant des objectifs à long terme et précisant la manière dont il entend
réaliser son mandat et ses objectifs.

Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU)

184. Le Fonds d’équipement des Nations Unies a rendu publique en août 1995 sa
nouvelle politique pour la période 1996 à 1998, compte tenu de la diminution des
contributions reçues les dernières années et de la nécessité de réorienter plus
précisément ses activités. Le Fonds n’a pas, toutefois, traduit sa politique en
une stratégie clairement définie d’orientation de ses activités en fonction des
objectifs visés. Le Comité recommande par conséquent que le Fonds élabore une
stratégie en vue de la réalisation de ses nouveaux objectifs.
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Fonds pour l’environnement mondial (FEM-PNUD)

185. Le secrétariat du Fonds pour l’environnement mondial a rendu publique
en 1996 sa stratégie opérationnelle. Le PNUD a, à son tour, entrepris
d’élaborer une stratégie pour sa propre participation aux activités menées au
titre du Fonds, initiative qu’approuve le Comité. Celui-ci recommande,
toutefois, que le PNUD renforce cette stratégie de manière à intégrer les
objectifs du Fonds pour l’environnement mondial dans le courant général de ses
activités; à améliorer la coordination des projets entrepris au titre du Fonds
avec les stratégies et politiques nationales et régionales, et à concentrer ces
activités sur un nombre limité de priorités essentielles plutôt qu’à les
disperser sur les 22 points qui, selon cette stratégie, devraient donner matière
à intervention.

Contrôle financier

186. Le PNUD ne peut accepter de fonds d’affectation spéciale que s’il est prévu
un financement complet à moins que le Conseil d’administration n’en décide
autrement. Chacun des fonds qui ont été examinés disposait de son propre groupe
des finances ou d’un administrateur chargé des finances responsable de sa
gestion financière et budgétaire, tandis que la Division des finances du PNUD
était chargée d’établir les états financiers du Fonds.

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM)

187. Le Comité a fait rapport en mai 1995 au PNUD sur les résultats de son
examen des difficultés financières d’UNIFEM. En 1988, le PNUD avait mis en
place, avec l’approbation de son conseil d’administration, un système de
financement partiel pour le Fonds, de manière à accroître l’assistance que
celui-ci apportait aux pays bénéficiaires et à réduire rapidement le solde
accumulé des ressources inutilisées des Fonds. En 1994, les dépenses totales du
Fonds se sont montées à 17,3 millions de dollars contre des recettes d’un
montant de 10,3 millions de dollars. Le solde des liquidités du Fonds reporté
de 1993, qui se montait à 2,9 millions de dollars, n’a permis de couvrir que
partiellement le dépassement des dépenses par rapport aux recettes de 1994.
Pour compenser ce déficit, UNIFEM a tiré 4,1 millions de dollars de sa réserve
opérationnelle, ne laissant en réserve que un million de dollars contre les
10,4 millions de dollars que nécessitait la formule de financement partiel du
Fonds.

188. Le Comité, partageant l’avis de l’Administrateur, estimait que la cause
principale de ces difficultés tenait à une gestion et à un contrôle financier
déficients du Fonds. Il a conclu, toutefois, qu’il y avait également eu défaut
de surveillance de la part du PNUD. Il estimait que celui-ci aurait dû jouer un
rôle plus actif dans la surveillance de la gestion financière du Fonds, compte
tenu en particulier des risques non négligeables que comportaient le système de
financement partiel, une gestion budgétaire informatisée fonctionnant
indépendamment des systèmes informatisés du PNUD et la décision de réduire le
niveau de ressources inutilisées du Fonds.

189. Le PNUD a pris des mesures pour renforcer la gestion financière du Fonds.
En juin 1995, il a détaché auprès du Fonds un membre chevronné et expérimenté de
sa division des finances pour en superviser le contrôle budgétaire, soumettre
régulièrement des rapports au Directeur du Fonds et au Directeur des finances et
les assurer que les contrôles appropriés s’effectuaient sans défaillance.
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190. Le Comité a réexaminé la situation d’UNIFEM en décembre 1995 et constaté
que le contrôle financier du Fonds s’était nettement amélioré. Il a également
noté que la situation financière du Fonds s’était améliorée par comparaison avec
les précédentes projections.

Centralisation de la supervision des activités de contrôle des fonds alloués aux
projets et aux programmes

191. Face aux graves problèmes de responsabilité qui se sont posés dans le cas
d’UNIFEM et de l’accroissement du nombre et du montant des fonds et fonds
d’affectation spéciale, le PNUD a décidé de rationaliser le contrôle financier
de l’ensemble des fonds et de charger la Division des finances de superviser les
activités en question. Dans son rapport du 24 juillet 1995 au Conseil
d’administration (DP/1995/51), l’Administrateur a indiqué que cette mesure était
nécessaire pour éliminer les ambiguïtés qui pourraient subsister en ce qui
concerne la supervision des activités de contrôle des fonds alloués aux projets
et aux programmes.

192. Le PNUD envisage d’éliminer les arrangements distincts et indépendants qui
ont jusqu’ici présidé à la gestion financière des fonds. Certains fonds
n’auront plus un personnel indépendant qui leur soit propre pour contrôler les
fonds alloués aux projets et aux programmes; la Division des finances leur
fournira directement les services requis. L’Administrateur a fait observer que
ce nouvel arrangement était sans préjudice des responsabilités et des
obligations redditionnelles des gestionnaires des différents fonds, et
n’affectait pas non plus le statut des fonds.

193. Le PNUD prévoyait de transférer, en juillet 1996 au plus tard, les
responsabilités financières à la Division des finances. Le Comité croit savoir
que le PNUD envisage de préciser les différents niveaux de communication de
l’information financière et de responsabilité financière au siège et dans les
bureaux de pays d’ici à décembre 1996.

Systèmes d’information de gestion

194. Pour faire face aux difficultés financières d’UNIFEM, l’Administrateur
avait proposé que celui-ci remplace son système de gestion budgétaire par le
système de gestion financière des projets du PNUD. Celui-ci présente l’avantage
d’être intégré dans le système financier principal du PNUD et, contrairement au
système de gestion budgétaire, fait l’économie d’une vérification constante de
la concordance avec les dossiers de la Division des finances. Le Comité a donc
approuvé cette proposition, tout en faisant observer qu’UNIFEM n’avait pas
élaboré de plan permettant le transfert d’un système à l’autre. UNIFEM a
indiqué au Comité qu’il avait évalué les moyens offerts par le système de
gestion financière des projets, et en avait conclu qu’il ne répondait pas
pleinement à ses besoins, ce qui l’avait amené à étudier d’autres possibilités.
Le Comité considère que le remplacement du système de gestion budgétaire serait
très important pour renforcer la gestion financière du Fonds. Il recommande
donc au PNUD et à UNIFEM de préparer et d’exécuter un plan, assorti d’un
calendrier précis, pour remplacer le système de gestion budgétaire d’UNIFEM par
un système qui soit intégré dans le système financier principal du PNUD.

195. Le PNUD avait proposé que le système de gestion financière des projets soit
utilisé pour tous les fonds et fonds d’affectation spéciale en vue d’assurer la
comptabilité des informations relatives à toutes les sources de financement. Le
Comité s’est aperçu que tout en utilisant des données sur les dépenses fournies
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par le PNUD, les fonctionnaires des finances chargés du Fonds multilatéral pour
la mise en application du Protocole de Montréal, du Bureau de la lutte contre la
désertification et la sécheresse, du FENU et du FEM-PNUD utilisaient des
systèmes informatisés indépendants de celui du PNUD pour suivre l’exécution des
budgets alloués aux projets, des dépenses et des allocations non utilisées.
Dans le cas du Fonds multilatéral pour la mise en application du Protocole de
Montréal, son Comité exécutif avait demandé d’appliquer de façon uniforme une
formule de présentation des rapports utilisant EXCEL. Le Comité a noté que le
FENU avait eu recours à titre expérimental au système de gestion financière des
projets dans le cadre du groupe des finances du Bureau de la politique et de
l’appui aux programmes, et que le Bureau de la lutte contre la désertification
et la sécheresse était prêt à se rattacher à ce système une fois qu’une
évaluation de ses besoins aurait été effectuée. Le Comité a également noté que
le FEM-PNUD élaborait un système de gestion de l’information sur les projets qui
serait relié au système de gestion financière des projets et permettrait de
suivre les projets du FEM depuis leur lancement jusqu’à leur achèvement. Le
Comité a approuvé ces activités.

196. Le système de gestion des Volontaires du Programme des Volontaires des
Nations Unies a rendu la gestion opérationnelle et financière de ce dernier plus
efficace et plus productive. En 1995, le Programme avait constaté que le
système devait être renforcé, et en particulier le module finances et
financement destiné à enregistrer et à suivre les engagements de dépenses, ainsi
que les systèmes d’établissement de rapports sur l’exécution des budgets des
projets et sur la gestion des Volontaires participant à leur exécution. En
particulier, le système ne prévoyait aucun mécanisme permettant de connaître le
montant des dépenses effectuées pour chaque projet. Le Programme a indiqué au
Comité qu’il aurait bientôt achevé de renforcer le module finances et
financement, ce qui améliorerait la gestion des ressources du Programme. Le
Comité se félicite de ces améliorations.

197. Le FENU et le FEM-PNUD avaient mis en place un mécanisme interne de
rapports financiers dans le cadre duquel les fonctionnaires des finances
fournissaient au Directeur du fonds considéré un résumé explicatif décrivant les
problèmes soulevés par les états financiers de ce dernier et des rapports
financiers sur lesquels ceux-ci reposaient. Le Comité a approuvé cette pratique
dans la mesure où elle permettait de se faire une idée précise de la situation
financière du fonds. Le Comité recommande donc que ces rapports financiers
internes deviennent la règle pour tous les fonds administrés par le PNUD.

Contrôle, évaluation et examen

198. En ce qui concerne le FEM-PNUD, la plupart des projets de la phase pilote
n’étaient pas encore achevés, ce qui voulait dire que leur impact n’avait pas
encore été évalué. Toutefois, le FEM avait mis en place des procédures
garantissant que les projets seraient évalués lorsqu’ils seraient achevés.
S’agissant des autres fonds examinés, la protée des activités de contrôle et
d’évaluation était différente d’un fonds à l’autre.

Fonds multilatéral pour la mise en application du Protocole de Montréal

199. Le Comité a noté qu’en mars 1996, le PNUD avait achevé 133 projets relevant
de toute la gamme de ses activités au titre du Protocole, mais le seul acquis
des projets à avoir été évalués était l’enregistrement du volume des substances
appauvrissant la couche d’ozone que les projets d’investissement du PNUD avaient
progressivement éliminées. Toutefois, le PNUD avait depuis peu élaboré un
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projet d’objectif à assigner aux analyses de surveillance qui doivent être
entreprises conjointement avec les gouvernements et les bénéficiaires pendant
l’exécution des programmes de pays. Par ailleurs, le PNUD élabore, pour un
projet d’investissement précis, un rapport d’évaluation qu’il a l’intention
d’utiliser comme modèle. Le Comité approuve ces efforts et recommande au PNUD
de les appuyer en formulant une stratégie de surveillance et d’évaluation,
assortie de critères bien précis pour la sélection des programmes se prêtant à
des analyses de surveillance conjointes et des projets se prêtant à une
évaluation.

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM)

200. En septembre 1995, le Conseil d’administration a assigné l’objectif d’une
évaluation externe d’UNIFEM, qui porterait sur les programmes, l’impact et les
orientations futures du Fonds. Commencée en février 1996, l’évaluation devait
être présentée au Conseil d’administration en septembre de la même année. Le
Comité accueille avec satisfaction cette évaluation, qui devrait aider UNIFEM à
formuler une stratégie cohérente permettant de suivre et d’évaluer l’ensemble de
ses activités.

Bureau de la lutte contre la désertification et la sécheresse

201. Le PNUD a réorganisé le Bureau et réorienté ses activités, qui doivent
consister non plus à financer des projets techniques expressément conçus pour
lutter contre la désertification et la dégradation des terres arides, mais à
exécuter des programmes de mobilisation des ressources et d’activités de
plaidoyer aux niveaux international et national, et à appuyer l’élaboration de
politiques, de stratégies et de programmes au niveau de chaque pays. Le Bureau
a admis qu’il devait instaurer des mécanismes d’évaluation permettant de saisir
et de présenter l’impact de ces activités.

Programme des Volontaires des Nations Unies

202. Afin d’aider le Programme des Volontaires des Nations Unies à suivre et
évaluer ses activités, les Volontaires adressent des rapports au siège du
Programme dans les trois premiers mois de leur prise de fonctions, chaque année
et à l’achèvement de leur mission. Au moment où le Comité procédait à son
examen, le Programme avait élaboré des formules de rapport révisées pour
permettre aux rapports des Volontaires de faciliter les tâches de contrôle et
d’évaluation. Il avait chargé les Volontaires, au moment de leur prise de
fonctions, d’enregistrer les informations de base et de fixer des critères de
base par rapport auxquels il pourrait ultérieurement mesurer les progrès
accomplis et le degré de réalisation des objectifs. Le Programme procédait à
l’élaboration d’éventuels indicateurs de réalisation.

203. Le Comité approuve les activités déployées par le Programme des Volontaires
des Nations Unies pour améliorer l’évaluation de son impact.

Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU)

204. Le Comité a noté que le FENU avait déployé des efforts très importants en
faveur de son programme de surveillance et d’évaluation dans le cadre des
résumés annuels des évaluations; il avait enregistré des progrès importants et
mis en évidence les lacunes existantes et les enseignements à en tirer. Le
Comité approuve ces efforts.
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205. Le FENU a chargé des consultants en gestion de recenser, en ce qui concerne
ses capacités actuelles, toute lacune qu’il devrait combler pour réaliser ses
nouveaux objectifs généraux. Les consultants devaient avoir achevé leur travail
en juillet 1996. Le FENU a indiqué au Comité qu’en 1999, il ferait procéder à
une évaluation de ses réalisations qui permettrait de déterminer s’il devait
poursuivre ses activités ou y mettre fin. Le Comité considère que ce faisant,
le FENU a montré qu’il savait faire face à la situation financière nouvelle dans
laquelle il se trouvait.

Vérification interne des comptes

Généralités

206. Dans sa résolution 50/204 du 23 décembre 1995, l’Assemblée générale a prié
le Comité des commissaires aux comptes de procéder au suivi voulu — en rendant
compte le plus rapidement possible — quant aux insuffisances de la vérification
interne des organismes, qu’il avait identifiées dans ses rapports antérieurs,
afin de déterminer si ses recommandations avaient été appliquées et s’il avait
été remédié à la situation. Le Comité a examiné la Division de l’audit et des
études de gestion du PNUD pour vérifier son degré d’indépendance, ses
ressources, ses normes de planification et les mesures de suivi qu’elle prenait.
La Division est également chargée de fournir des services de vérification
interne au FNUAP, mais le Comité a axé essentiellement son examen sur le rôle de
la Division en ce qui concerne le PNUD et le Bureau des Nations Unies pour les
services d’appui aux projets (UNOPS).

207. Le Comité a noté que la Division était entrée dans une phase de changements
importants et qu’elle avait lancé en 1996 un certain nombre d’initiatives visant
à améliorer son efficacité et son impact. En particulier, il a bien accueilli
l’initiative qu’elle avait prise dans le domaine de la qualité des services,
laquelle englobait l’ensemble de son personnel, couvrait un large éventail de
questions et visait à améliorer les services fournis au PNUD. Dans le cadre de
cette opération, la Division avait établi une série de documents de travail
énonçant des propositions tendant à une réorganisation importante de la Division
dans le sens d’un élargissement de la portée et d’une rationalisation de ses
activités de vérification interne des comptes, ainsi que d’une amélioration du
contrôle des ressources. Ces documents abordaient également des questions
telles que la définition de critères de base et les pratiques les plus
performantes, la formation et le perfectionnement du personnel, l’évaluation du
comportement professionnel, les pratiques professionnelles, l’établissement de
rapports et les communications, et les méthodes de travail, ainsi que des
questions concernant le lien existant entre la Division et les entités faisant
l’objet des vérifications et leur personnel.

Statut et indépendance

208. La Division de l’audit et des études de gestion est indépendante de toutes
les activités dont elle est chargée de vérifier les comptes, et le Directeur de
la Division rend directement compte au Bureau de l’Administrateur pour ce qui
est des évaluations du PNUD auxquelles elle procède. Le Comité constate avec
satisfaction qu’à la suite d’une recommandation figurant dans son rapport pour
l’exercice 1990-1991, le PNUD avait immédiatement pris les mesures voulues pour
modifier son règlement financier et ses règles de gestion financière, avec
l’approbation de l’ancien Conseil d’administration, ce qui lui permettait de se
référer à des prescriptions statutaires suffisantes pour s’acquitter de ses
responsabilités en matière de vérification interne des comptes.
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209. Pour s’assurer un budget et des ressources, la Division devait présenter
ses demandes de ressources au Bureau des finances et de l’administration de la
même manière que les autres divisions. Le Comité a considéré qu’en pratique,
l’indépendance de la Division n’en était pas indûment limitée car en cas de
désaccord, son Directeur pouvait s’adresser directement à l’Administrateur.

210. le Comité a considéré toutefois que le rôle et l’influence au PNUD de la
Division étaient affectés par la lenteur avec laquelle les entités faisant
l’objet d’une vérification donnaient suite à ses rapports. Le Comité a relevé
qu’en mai 1996, les représentants résidents n’avaient répondu à la Division que
pour trois seulement des dix rapports sur les bureaux de pays qu’elle avait
établis entre octobre et décembre 1995. La Division a clos certaines affaires
lorsqu’une année complète s’était écoulée sans qu’elle ait reçu de réponse.

211. Le Comité a noté que dans certains cas, l’Administrateur associé était
intervenu pour accélérer les réponses et que l’UNOPS avait chargé un
fonctionnaire de coordonner les réponses officielles aux rapports de
vérification afin qu’elles soient apportées dans les délais prescrits. Le
Comité a également noté que la Division renforçait ses procédures de suivi dans
le cadre de son initiative concernant la qualité des services.

212. Dans son rapport sur l’exercice 1990-1991, le Comité avait recommandé de ne
pas confier de responsabilités opérationnelles à la Division. Le PNUD a évalué
les fonctions remplies par elle pour ce qui est de gérer les besoins de
vérification des projets exécutés par des entités nationales et de coordonner la
mise à jour des manuels, et a conclu qu’il n’existait aucun conflit d’intérêts.
Le Comité reconnaît que le rôle de supervision des vérifications des projets
exécutés par des entités nationales relève bien de la vérification interne des
comptes. Toutefois, il considère que vu leur caractère limité, les ressources
allouées à celle-ci devraient être utilisées pour des activités de vérification
ou activités connexes. Il recommande que la fonction de mise à jour des manuels
de la Division, fonction qui ne relève pas de la vérification des comptes, soit
désormais confiée à un groupe opérationnel.

Ressources

213. La Division de l’audit et des études de gestion a trois sections chargées
de procéder à des vérifications pour le compte du PNUD et du Bureau des
Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS). La Section de
l’audit interne des comptes vérifie les comptes du PNUD et des fonds
d’affectation spéciale; la Section de l’audit : exécution nationale des projets,
gère et contrôle les vérifications des comptes, effectuées par des vérificateurs
nommés par les gouvernements, des projets exécutés par les entités nationales et
procède également à un certain nombre de vérifications directes des programmes
gérés par les bureaux de pays dans le domaine de l’exécution nationale; et la
Section de l’audit : services d’appui aux projets, vérifie les comptes de
l’UNOPS. La Section des études et de l’analyse de gestion de la Division est
chargée de mettre à jour les manuels du PNUD, procède à des vérifications et
évaluations périodiques des activités du PNUD, et fournit des informations et un
appui en matière de formation aux autres sections de la Division.

214. L’évaluation de la vérification interne à laquelle il a procédé pour
l’exercice 1990-1991 a permis au Comité de conclure que les effectifs n’étaient
pas suffisants pour assurer la portée nécessaire aux activités de vérification
des comptes. Il s’est rendu compte que la Division n’avait pas disposé d’un
personnel suffisant au cours de l’exercice 1994-1995 : elle était largement
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incapable de réaliser le programme de travail prévu pour cet exercice et six
postes d’administrateur de la Division (soit 24 %) étaient demeurés vacants
pendant toute la durée de l’exercice biennal. La Division avait depuis pourvu
un de ces postes et avait pris des mesures concernant les autres postes vacants.
La plupart des postes vacants l’étaient dans la Section de l’audit interne.

215. Comme suite à la recommandation que le Comité avait formulée dans son
rapport pour 1990-1991, suivant laquelle il convenait d’améliorer la portée de
la vérification interne des comptes, le PNUD a expliqué qu’il avait lancé un
programme pilote qui prévoyait de confier à un cabinet de comptables
internationaux les vérifications des comptes des bureaux extérieurs situés dans
la région de l’Asie et du Pacifique. Ce programme a été poursuivi et un
programme analogue a été mis en place pour la région de l’Afrique. Au total,
ces programmes ont couvert 68 bureaux extérieurs et coûté 1,7 million de dollars
en 1994-1995.

Gestion des sous-traitants

216. La Division de l’audit et des études de gestion gère les sous-traitants par
l’intermédiaire de fonctionnaires détachés dans les centres régionaux de
services et au moyen d’un contrôle de la qualité au siège. Le processus
comprend un examen des documents de travail du sous-traitant, l’organisation de
sessions de formation à l’intention de ses vérificateurs et la réalisation
d’audits par des équipes mixtes associant le personnel du sous-traitant et celui
de la Division. En outre, celle-ci envoie aux représentants résidents des
questionnaires pour leur demander leur avis sur la qualité des prestations des
cabinets d’audit. La Division a dit au Comité que, même si le recours à ces
cabinets avait permis d’élargir notablement l’audit des bureaux de pays, il
avait aussi alourdi la charge de travail du personnel du siège chargé d’examiner
leurs rapports. Le Comité a constaté que la Division avait dû fournir un
important travail pour améliorer les rapports établis par les deux cabinets en
ce qui concerne leur portée, leur teneur et leur qualité.

217. La Division a officiellement transmis aux cabinets son évaluation de la
qualité de leur travail, signalant les principaux domaines dans lesquels une
amélioration était nécessaire, et a retenu 322 000 dollars et 62 000 dollars
respectivement sur leurs honoraires en raison des lacunes que présentait leur
travail. Ces deux paiements ont été autorisés depuis.

218. La Division a dit au Comité que la situation s’était progressivement
améliorée et qu’elle s’attendait à ce que cette amélioration se poursuive à
mesure que les cabinets acquerraient davantage d’expérience. En janvier 1995,
le PNUD a renouvelé pour 1995 et 1996 le contrat concernant les bureaux de pays
de la région Asie-Pacifique, pour un montant de 842 000 dollars, et en
janvier 1996 il a renouvelé pour 1996 et 1997 le contrat concernant les bureaux
de la région Afrique, pour un montant de 2,7 millions de dollars.

Étendue de l’audit

219. En 1994-1995, l’utilisation de sous-traitants a permis à la Division de
l’audit et des études de gestion de faire des audits dans les 68 bureaux de pays
du PNUD dans deux régions, mais i l y a eu d’importantes lacunes ailleurs, dues
principalement au fait qu’elle a dû entreprendre des enquêtes non prévues en
réponse à des problèmes spécifiques. La Section de l’audit interne n’a fait que
46 des 68 audits prévus. En particulier, elle n’a fait qu’un grand audit de
gestion au siège en 1995, alors que sept étaient prévus. La Section de
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l’audit : exécution nationale des projets n’a fait que 20 des 30 audits de
bureaux de pays prévus et la Section de l’audit : services d’appui aux projets a
terminé 16 des 19 audits prévus. En outre, les plans ont été profondément
remaniés en 1994 en raison de problèmes urgents : six des huit audits prévus au
siège par la Section de l’audit interne et cinq des dix audits prévus par la
Section de l’audit : services d’appui aux projets ont dû être remplacés par
d’autres audits non prévus.

220. Le Comité considère que la non-réalisation d’une partie des audits et la
modification du programme de travail réduisaient sensiblement l’utilité des
plans d’audit de la Division, qui avaient pour objectif d’assurer une couverture
efficace et rationnelle du domaine d’audit.

221. Au cours des six dernières années, la Division n’a examiné que quatre fonds
et fonds d’affectation spéciale. Certes, une partie de ses autres activités de
vérification et le programme d’audit des centres régionaux de services
concernaient certains projets et programmes financés par des fonds et des fonds
d’affectation spéciale, mais ces audits ne visaient pas expressément les fonds
eux-mêmes ou certains aspects thématiques de leur gestion. La Division a
reconnu la nécessité d’un contrôle suffisant des fonds d’affectation spéciale et
prévu de nouveaux audits dans ce domaine pour 1996.

222. Vu la croissance importante du nombre et des ressources des fonds et fonds
d’affectation spéciale, le Comité estime que la vérification interne des comptes
de ces fonds a été insuffisante comparée à l’importance des audits visant les
principales activités du PNUD. Il recommande donc que la Division établisse un
programme d’audit interne périodique de ces fonds. Elle devrait mettre l’accent
sur les fonds les plus importants mais aussi tenir compte des domaines dans
lesquels il existe des risques notables, des problèmes connus ou des signes
avant-coureurs, et envisager de faire des études thématiques sur des aspects de
la gestion financière et opérationnelle qui sont communs à tous les fonds.

Planification des audits

223. Dans son rapport sur l’exercice 1990-1991, le Comité avait relevé que la
Division de l’audit et des études de gestion n’avait pas établi de plan à moyen
terme définissant toutes les activités susceptibles de faire l’objet d’un audit
sur une période de trois à cinq ans. En outre, elle n’avait pas établi de
dossier indiquant comment elle déterminait les éventuels domaines d’audit et les
priorités retenues pour ses plans d’audit annuels. Le PNUD a affirmé au Comité
que la Division établirait un plan à moyen terme.

224. Le Comité a relevé que la Section de l’audit interne avait élaboré un plan
à long terme dans le cadre duquel elle prévoyait que toutes les unités du siège
et tous les bureaux de pays seraient contrôlés au moins une fois par période de
sept ans. Elle prévoyait que la mise en place de nouveaux centres régionaux de
services, le développement de la sous-traitance à des cabinets d’audit du
secteur privé et l’amélioration de la qualité et de la portée des études faites
par ces cabinets permettraient de mieux contrôler les bureaux de pays et de
libérer une partie du personnel de la Division pour faire davantage d’audits au
siège du PNUD. En conséquence, elle compte pouvoir faire 14 audits au siège et
132 dans les bureaux de pays en 2001, contre 6 et 84 respectivement en 1995.

225. Le Comité se félicite du fait que la Division ait planifié des audits de
grande portée au siège et dans les bureaux de pays. Toutefois, elle n’avait pas
consigné le niveau estimatif des ressources nécessaires pour mettre en oeuvre ce
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plan, notamment en ce qui concerne le personnel nécessaire pour gérer et
superviser le travail des sous-traitants. Comme ses ressources sont limitées,
le Comité craint que le plan ne soit pas réaliste et recommande donc que la
Division évalue et consigne les ressources et les compétences nécessaires pour
les travaux envisagés, en tenant compte des inévitables besoins imprévus.

226. Dans le cadre de son plan à long terme, la Section de l’audit interne a
établi un plan annuel et prévu une série d’audits à faire les années suivantes.
Toutefois, le Comité n’a pas trouvé de formulation claire des critères employés
pour choisir les audits annuels, en particulier dans les services du siège. La
Division a expliqué que ce choix dépendait du temps écoulé depuis l’audit
précédent, des éventuels problèmes nouveaux dont on avait connaissance et des
demandes d’audits spéciaux.

227. La Section de l’audit : services d’appui aux projets établit des plans
annuels mais n’avait pas de plan d’audit à plus long terme. Bien qu’elle ait
consulté le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets
(UNOPS) au sujet du choix des thèmes d’audit, la Division ne pouvait pas
démontrer que cette section avait vraiment fait un examen exhaustif de son
domaine d’audit. En outre, le Comité n’a pas pu trouver de définition claire
des critères employés pour choisir les audits annuels. La Division lui a dit
que, pour choisir ses thèmes d’audit parmi les activités de l’UNOPS, elle
prenait en considération des facteurs comme l’importance et la probabilité des
éventuels problèmes, compte tenu de son expérience et de sa connaissance de
l’UNOPS, mais qu’elle n’établissait pas de dossiers d’évaluation.

228. La Section de l’audit : exécution nationale des projets établissait un plan
annuel d’audit, indiquant les projets à soumettre aux vérificateurs
gouvernementaux. Les observations du Comité relatives à ces dispositions
figurent dans la première partie du présent rapport. Pour ses propres audits
des programmes des bureaux de pays exécutés par les entités nationales, la
Section établissait un plan annuel des bureaux de pays à contrôler, mais pas de
plan à long terme.

229. En conséquence, le Comité recommande que, dans l’établissement de ses plans
d’audit, la Division définisse clairement et par écrit les critères employés
pour choisir les thèmes d’audit, qui devraient comprendre l’importance de
l’enjeu, les risques connus et éventuels et l’utilité de l’audit envisagé au
moment prévu. Il recommande aussi que toutes les sections d’audit soient tenues
d’établir des plans à long terme indiquant comment elles se proposent de couvrir
leur domaine d’audit pendant un cycle donné. La Division devrait estimer les
ressources nécessaires pour exécuter le programme de travail, déterminer les
conséquences de toute insuffisance et prévoir des mesures pour y remédier.

Documents d’audit

230. Le Comité a examiné 24 rapports d’audit publiés en 1994-1995. Dans le cas
des 12 rapports établis par les sous-traitants, il n’a pas pu se prononcer sur
les documents de travail car la Division de l’audit et des études de gestion ne
les avait pas reçus. Toutefois, il a constaté que la Section de l’audit interne
examinait de près les projets de rapports des sous-traitants et consignait ses
observations détaillées et ses demandes d’éclaircissements et de modifications
rédactionnelles. Pour les rapports établis par la Division elle-même, le Comité
a constaté qu’il n’existait pas de documents type pour l’exposé des procédures
de contrôle employées et des constatations et conclusions, ni de dossiers
permanents clairs et à jour concernant les organigrammes, les systèmes et les
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principaux mécanismes de contrôle des unités examinées. Il a relevé que la
Division s’était attaquée à ce problème dans le cadre de son initiative sur la
qualité du service. Le Comité recommande que la Division établisse des
documents type pour l’exposé des procédures, des constatations et des
conclusions, afin de fournir une base plus transparente pour la rédaction et
l’examen des rapports, et qu’elle mette à jour ses dossiers permanents
concernant les renseignements de base relatifs aux unités contrôlées.

Normes d’audit et audit informatique

231. La Division de l’audit et des études de gestion a établi et distribué à
chacun de ses fonctionnaires un manuel d’audit interne en deux volumes qui
décrit les méthodes et procédures de vérification. Toutefois, le Comité a
relevé que le premier volume de ce manuel, publié en décembre 1994, n’avait pas
&été mis à jour depuis. La Division a fait savoir au Comité qu’elle envisageait
de mettre à jour ce manuel et d’autres directives dans le cadre de son
initiative pour améliorer la qualité du service. Le Comité recommande que la
Division actualise le manuel, le simplifie pour en faciliter l’emploi et
l’adapte aux besoins actuels des vérificateurs.

232. Afin d’aider les vérificateurs internes et ceux des sous-traitants à faire
leur travail dans les bureaux de pays, la Division a établi des directives de
contrôle de gestion détaillées. En outre, elle établit pour chaque contrôle de
gestion un mémorandum indiquant l’étendue, les objectifs, les risques et les
délais de l’audit, ainsi qu’un mandat précis. La Division a dit au Comité
qu’elle était en train d’élaborer des directives spécifiques pour ses audits de
l’UNOPS. Le Comité approuve ces initiatives.

233. La Division disposait d’un vérificateur de systèmes d’information certifié,
spécialisé dans l’audit informatique, qui examinait essentiellement les systèmes
en cours de mise au point, considérant que c’était dans ce domaine qu’il y avait
le plus de risques. Le Comité pense qu’il est bon que la Section de l’audit
interne s’occupe de ces activités, mais que la Division devrait aussi examiner
le fonctionnement des principaux systèmes employés au siège du PNUD et de
l’UNOPS. Il recommande en conséquence que la Division recense les risques
associés au fonctionnement des systèmes informatiques du siège et procède aux
vérifications nécessaires.

Rapports d’audit et suivi

234. Le Directeur de la Division de l’audit et des études de gestion est
responsable de tous les rapports de vérification interne, y compris ceux qui
sont fondés sur les travaux des sous-traitants. Dans l’échantillon de
24 rapports qu’il a examiné, le Comité a constaté que la Division avait consigné
et suivi activement les mesures mises en oeuvre.

235. Une grande partie du travail de la Section de l’audit : exécution nationale
des projets consiste à examiner les résultats des audits indépendants faits par
les vérificateurs des comptes des gouvernements dans le cadre des projets
exécutés par les entités nationales et à fournir aux résidents représentants
concernés les informations pertinentes à cet égard. Le Comité a examiné les
rapports d’audit de 1994 pour 17 pays et constaté que la Division n’avait envoyé
de lettres aux représentants résidents que dans six de ces pays. De plus,
aucune de ces lettres n’abordait les préoccupations exprimées par les
vérificateurs ni les carences constatées dans les audits. Par exemple, le
Comité a constaté que la Section avait rarement assuré un suivi dans les cas où
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les vérificateurs des gouvernements n’avaient pas formulé d’opinion sur l’audit
des projets exécutés par les entités nationales. Le Comité pense qu’il est très
important que la Section donne suite aux rapports d’audit pour que les
vérificateurs en tirent les enseignements appropriés et que les conclusions
soient portées à la connaissance des gouvernements. Il recommande en
conséquence que la Section mette en place un mécanisme structuré pour faire en
sorte que les carences soient décelées et portées à l’attention des
vérificateurs des gouvernements, des bureaux de pays et des gouvernements.

236. De façon générale, il est apparu que la Division examinait soigneusement
les mesures prises pour donner suite à ses propres rapports. Toutefois, le
Comité a constaté que, lorsque les personnes concernées promettaient de prendre
des mesures correctives, la Division ne vérifiait la tenue de ces promesses que
lors de l’audit suivant. Elle a dit au Comité qu’elle considérait que c’était
aux intéressés qu’il incombait de mettre en oeuvre les mesures correctives et
qu’elle vérifiait systématiquement la suite donnée aux recommandations résultant
des vérifications internes dans le cadre de l’audit annuel des 68 bureaux de
pays des régions Asie-Pacifique et Afrique.

237. Le Comité considère néanmoins que les activités de suivi de la Division
peuvent encore être améliorées, notamment s’agissant d’évaluer l’impact de la
vérification interne des comptes, et se félicite du fait qu’elle ait l’intention
de renforcer ses activités de suivi dans le cadre de son initiative
d’amélioration de la qualité du service. Il recommande que la Division mette en
place un mécanisme de suivi des mesures prises par le PNUD et l’UNOPS en réponse
à ses recommandations afin de mesurer les améliorations qui en résultent. La
Division consigne ses recommandations dans une base de données informatique et
le Comité suggère qu’elle la développe pour faciliter le suivi, en mettant
l’accent sur les recommandations les plus importantes.

Formation du personnel

238. Trois des 19 administrateurs avaient un diplôme professionnel d’expert
comptable et les autres agents de la Division de l’audit et des études de
gestion avaient une formation universitaire poussée dans des disciplines
pertinentes, notamment la finance et la comptabilité. Dans le cadre de son
initiative d’amélioration de la qualité du service, la Division avait entrepris
de déterminer les compétences clefs nécessaires.

239. Le Comité a constaté que le personnel de la Division avait participé à
77 cours de formation en 1994-1995. Dans 42 cas la formation portait sur
l’utilisation d’outils informatiques, tandis que les autres cours visaient à
améliorer les compétences dans des domaines tels que l’audit, la gestion et la
rédaction de rapports. Deux des fonctionnaires de la Division étaient des
spécialistes certifiés des enquêtes sur les fraudes et 14 d’entre eux allaient
suivre en octobre 1996 un cours de formation pour améliorer leurs compétences en
la matière.

Fraudes et fraudes présumées

240. Le PNUD a signalé au Comité 15 cas de fraudes et de fraudes présumées qui
avaient été constatés durant l’exercice biennal. Dans 10 de ces cas, le PNUD
avait pu déceler des pertes financières se montant à 283 604 dollars au total et
il avait pu récupérer 253 800 dollars correspondant à trois cas. Dans les cinq
cas restants, les enquêtes visant à déterminer les pertes financières se
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poursuivaient. Des membres du personnel étaient impliqués dans 13 cas et des
mesures disciplinaires avaient déjà été prises dans six d’entre eux.

Remerciements

241. Le Comité des commissaires aux comptes remercie l’Administrateur du
Programme des Nations Unies pour le développement et ses collaborateurs de leur
coopération et de leur aide.

Le Vérificateur général des comptes du Ghana

(Signé ) Osei Tutu PREMPEH

Le Contrôleur et Vérificateur général des comptes du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

(Signé ) John BOURN

Le Contrôleur et Vérificateur général des comptes
de l’Inde

(Signé ) Vijay Krishna SHUNGLU

31 juillet 1996
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ANNEXE

Mesures prises par le Programme des Nations Unies pour le
développement pour donner effet aux recommandations formulées
par le Comité des commissaires aux comptes dans son rapport

pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1993 a

I. RECOMMANDATION 9 a)

1. Le PNUD devrait faire part au Conseil d’administration de la façon dont
seront utilisés les fonds détenus dans la réserve pour les mesures de
transition.

Mesures prises par l’Administration

2. En juillet 1994, le PNUD a indiqué (DP/1994/35) que la réserve serait
utilisée pour financer des frais salariaux, des services de formation et la mise
en place de systèmes informatiques dans le cadre des mesures de transition.

Observations du Comité

3. Le Comité a constaté qu’au 31 décembre 1995, le PNUD avait intégralement
utilisé le montant de 7,2 millions de dollars qui avait été alloué à la réserve,
pour financer les activités indiquées au Conseil d’administration. Dans son
présent rapport, le Comité a formulé de nouvelles observations concernant la
réserve pour les mesures de transition.

II. RECOMMANDATION 9 b)

4. Il faudrait dresser un plan général d’exécution pour l’aliénation des biens
des bureaux extérieurs.

Mesures prises par l’Administration

5. En janvier 1995, le PNUD a soumis au Conseil d’administration, à sa
première session ordinaire de 1995, un plan préliminaire de trois ans
(DP/1995/10/Add.1). Depuis cette date, il a entrepris un examen exhaustif des
activités ayant trait aux logements et locaux communs, avec l’assistance de
consultants extérieurs au système. Le PNUD compte soumettre un rapport
d’activité détaillé au Conseil d’administration à ce sujet en septembre 1996.

Observations du Comité

6. Le Comité se félicite de la décision du PNUD de passer en revue les
activités financées à l’aide de la réserve. Il n’en demeure pas moins préoccupé
par l’ampleur des excédents de dépenses et a examiné cette question en détail
dans son présent rapport.

III. RECOMMANDATION 9 c)

7. Le PNUD devrait préciser ses directives concernant la définition des
engagements non liquidés.

a Documents officiels de l’Assemblée générale, quarante-neuvième session,
Supplément No 5A (A/49/5/Add.1), chap. II, par . 9 à 13.
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Mesures prises par l’Administration

8. Le PNUD a précisé les instructions qu’il donne en fin d’exercice à tous les
agents certificateurs du siège et des bureaux extérieurs. Il a en outre publié
de nouvelles directives plus précises sur les méthodes à suivre pour l’examen
des comptes en fin d’exercice et a organisé des programmes de formation.

Observations du Comité

9. Tout en se félicitant des mesures positives prises par le PNUD, le Comité
constate avec préoccupation que certains des engagements non liquidés au
31 décembre 1995 ne répondaient pas aux critères établis dans les conventions
comptables et ne pouvaient donc être valablement considérés comme des éléments
du passif au 31 décembre 1995. Les principales raisons de ces erreurs étaient,
d’une part, la non-affectation comptable de sommes déboursées par
l’intermédiaire du système comptable des bureaux extérieurs aux engagements
correspondants et, d’autre part, la comptabilisation d’engagements concernant
des activités ayant trait à des exercices ultérieurs. Le Comité a instamment
demandé au PNUD de continuer à suivre de près et à renforcer les procédures
applicables à l’examen et à la comptabilisation des engagements, en particulier
à la fin d’un exercice financier.

IV. RECOMMANDATION 9 d)

10. Le PNUD et les agents d’exécution devraient coopérer pour résoudre les
problèmes qu’ont posés en 1992-1993 les nouvelles dispositions concernant les
dépenses d’appui.

Mesures prises par l’Administration

11. Le PNUD a collaboré étroitement avec les agents d’exécution au sein de
l’Équipe de travail interorganisations sur les dépenses d’appui pour tenter de
résoudre les problèmes qui se font jour, au niveau des principes directeurs
comme à celui des activités opérationnelles. Le PNUD et les agents d’exécution
ont poursuivi leurs travaux de rationalisation des arrangements relatifs aux
dépenses d’appui. En 1994, le Conseil d’administration a autorisé
l’Administrateur à réaffecter avec plus de souplesse les ressources au titre des
services d’appui technique, ce qui a permis de les utiliser plus efficacement
(décision 94/26). Par ailleurs, dans le cadre des nouveaux arrangements de
programmation, les affectations concernant divers types de dépenses d’appui ont
été rassemblées en trois rubriques distinctes. De nouvelles propositions en vue
de la simplification des dépenses d’appui ont été présentées au Conseil
d’administration en février 1996 (DP/1996/13).

Observations du Comité

12. Le Comité a pris note avec satisfaction des améliorations considérables
apportées par le PNUD à la comptabilisation des dépenses d’appui. Il n’a pas
relevé de divergences notables entre les dépenses d’appui indiquées par le PNUD
au tableau 5.1 des états financiers et celles indiquées par les agents
d’exécution.

V. RECOMMANDATION 9 e)

13. Le PNUD devrait essayer d’examiner dans les six mois tous les cas de pertes
financières ou de responsabilité des personnes et de prendre une décision dans
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le même délai. En outre, lorsque des membres du personnel sont nommés à des
postes de haut niveau, assortis de responsabilités financières importantes, il
conviendrait de leur adresser une lettre de nomination personnelle exposant
succinctement la nature de ces responsabilités et la façon dont ils seront tenus
responsables.

Mesures prises par l’Administration

14. En 1994, à la suite de discussions internes et de consultations avec le
Bureau des affaires juridiques de l’ONU, le PNUD a suspendu les activités du
Comité permanent en attendant les résultats d’un examen complet de toutes les
procédures ayant trait à la responsabilité des fonctionnaires en matière de
finances et de gestion. Le PNUD comptait soumettre au Conseil d’administration
en septembre 1996 un rapport circonstancié contenant des propositions relatives
à un système de justice interne. Entre-temps, les affaires sont examinées par
des groupes internes chargés par l’administration de passer en revue le
comportement des fonctionnaires et les questions connexes. Lorsque le PNUD
disposera des résultats de l’examen susmentionné, il mettra au point un modèle
de lettre de nomination précisant les responsabilités confiées aux
fonctionnaires et la façon dont ils seront tenus responsables. Par ailleurs, le
PNUD collabore avec l’Organisation des Nations Unies concernant la mise au point
d’un code de déontologie applicable à tous les fonctionnaires des Nations Unies.

Observations du Comité

15. Le Comité note que le PNUD continue d’attacher une grande importance à la
question de la responsabilité personnelle des fonctionnaires et l’encourage à
promouvoir un style de gestion dans lequel l’accent est mis sur l’obligation
redditionnelle.

VI. RECOMMANDATION 10 a)

16. Le PNUD devrait envisager de simplifier le plan de gestion des programmes
de pays de façon à mettre l’accent sur les points essentiels appelant un soutien
du siège.

Mesures prises par l’Administration

17. Le projet de gestion intégrée des programmes a permis de définir les
besoins essentiels des bureaux extérieurs et du siège en matière d’information.
Sur cette base, on met actuellement au point une série de mécanismes et
d’instruments en vue de la fourniture de services intégrés d’appui et de suivi
pour la gestion du prochain cycle de programmation, qui permettront notamment de
simplifier l’établissement des rapports par les bureaux extérieurs et d’en
améliorer la qualité. Ce travail devait être achevé de façon à pouvoir procéder
à des essais au niveau opérationnel en juin 1996.

Observations du Comité

18. Dans le cadre du nouveau système de suivi et d’appui aux programmes, le
PNUD a supprimé le plan de gestion des programmes de pays et a revu la base sur
laquelle les unités du siège fournissent des services d’appui et des services
spécialisés extérieurs aux bureaux de pays du PNUD. Tous les trois ans, les
représentants résidents devront rendre compte au nouveau Comité de surveillance
de la gestion des programmes au siège, dont les activités seront axées sur
l’obligation redditionnelle, l’appui aux programmes et le contrôle de la
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qualité. Le Comité des commissaires aux comptes approuve cette nouvelle
orientation et note que le PNUD comptait passer en revue le fonctionnement du
nouveau système avant décembre 1996.

VII. RECOMMANDATION 10 b)

19. Le projet de gestion intégrée des programmes devrait se voir accorder une
haute priorité et devrait être entrepris le plus tôt possible.

Mesures prises par l’Administration

20. L’Administration poursuit activement la mise en place du projet de gestion
intégrée des programmes, dont les éléments essentiels sont déjà opérationnels.
La conception générale du projet, y compris un plan et un budget détaillés, a
été mise au point. L’utilisation généralisée de modules élargis concernant les
aspects financiers des programmes devrait intervenir d’ici à janvier 1997.

Observations du Comité

21. Le Comité se félicite de l’importance qu’attache le PNUD au projet de
gestion intégrée des programmes. Il constate toutefois que le PNUD n’a pas
encore achevé la mise au point de plusieurs éléments clefs du projet, notamment
le système de gestion des informations financières des bureaux extérieurs, le
système analytique à l’intention des décideurs et le système de gestion des
documents, qui est actuellement un projet pilote. Le Comité demande instamment
au PNUD de redoubler d’efforts de sorte que le projet soit achevé dès que
possible.

VIII. RECOMMANDATION 10 c)

22. Le PNUD devrait évaluer avec une certaine urgence l’efficacité des comités
locaux d’évaluation des projets.

Mesures prises par l’Administration

23. Un nouveau système de suivi et d’appui aux programmes a été mis en place;
il comportera un élément portant sur la formulation des programmes et le rôle
des comités locaux d’évaluation des projets.

Observations du Comité

24. Selon le système de suivi et d’appui aux programmes, les comités locaux
d’évaluation des projets sont maintenus mais élargis, car la participation de
techniciens ainsi que de représentants de gouvernements, d’organisations non
gouvernementales et d’organismes des Nations Unies est prévue. Le Comité
approuve ces nouveaux arrangements.

IX. RECOMMANDATION 10 d)

25. Les opérations d’évaluation devraient être renforcées moyennant
l’enregistrement et le suivi systématiques des recommandations des comités
locaux d’évaluation des projets.
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Mesures prises par l’Administration

26. Le PNUD a approuvé à la recommandation du Comité des commissaires aux
comptes et a indiqué que des dispositions en bonne et due forme seraient prises,
dans le cadre du système de suivi et d’appui aux programmes, pour faire en sorte
que les recommandations des comités locaux soient appliquées.

Observations du Comité

27. Selon le système de suivi et d’appui aux programmes, tous les bureaux
extérieurs devraient conserver les minutes des réunions des comités locaux
d’évaluation des projets et le bureau régional devrait ensuite vérifier que les
recommandations des comités locaux ont bien été appliquées. Le Comité des
commissaires aux comptes a toutefois constaté que le PNUD avait clairement
spécifié cette obligation dans le nouveau manuel relatif à la programmation des
ressources du PNUD. Il recommande par conséquent au PNUD d’appeler l’attention
sur cette directive.

X. RECOMMANDATION 10 e)

28. Des instructions adéquates (y compris une formation) devraient être données
aux personnels affectés aux programmes pour qu’ils sachent définir des objectifs
appropriés et en mesurer le degré de réalisation.

Mesures prises par l’Administration

29. Le système d’évaluation de l’impact des programmes a été mis à l’essai dans
deux pays et appliqué dans certains centres pilotes ainsi que dans certaines
unités du siège. Ce système permet d’évaluer l’effet des programmes en
établissant une base objective pour la mesure des résultats au stade de la
conception et de la planification, en prévoyant une surveillance axée sur les
résultats au cours de l’exécution et en suscitant une meilleure compréhension de
l’effet des programmes à l’aide d’évaluations de la valeur ajoutée. Des
ateliers régionaux ont été organisés pour étudier de nouveaux aspects de
l’évaluation et une formation aux techniques participatives d’évaluation a été
dispensée aux personnels affectés aux programmes. Des modules de formation
seront mis au point.

Observations du Comité

30. Le Comité approuve les efforts faits par le PNUD à cet égard et demande
instamment à celui-ci de développer l’utilisation du système d’évaluation de
l’impact des programmes dès que possible.

XI. RECOMMANDATION 10 f)

31. Toutes les parties à un projet devraient en approuver formellement le plan
de travail final de façon à consigner leur détermination à atteindre les
objectifs du projet dans les délais envisagés, ainsi que leur approbation quant
au réalisme du plan.

Mesures prises par l’Administration

32. Le PNUD a approuvé la recommandation du Comité et a indiqué que celle-ci
était actuellement prise en compte dans le contexte du nouveau système de suivi
et d’appui aux programmes.
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Observations du Comité

33. Le Comité a examiné le nouveau manuel établi pour la programmation des
ressources du PNUD, où est préconisée la mise en application du système de suivi
et d’appui aux programmes, mais il n’y a trouvé aucune mention de la nécessité
de faire approuver les plans de travail par toutes les parties. Il recommande
par conséquent au PNUD de promulguer cette directive à titre prioritaire.

XII. RECOMMANDATION 10 g)

34. Le PNUD devrait réaffirmer la nécessité d’assurer un contrôle sur place des
projets.

Mesures prises par l’Administration

35. Le PNUD a souscrit au principe qui sous-tend la recommandation du Comité
des commissaires aux comptes, mais tient à ce que les visites de contrôle ne
soient pas systématiques mais aient plutôt pour objet de résoudre les problèmes
qui se posent et soient organisées en fonction des priorités. Cette question a
été prise en compte dans le contexte du système de suivi et d’appui aux
programmes.

Observations du Comité

36. Le Comité n’a pu déterminer comment la nécessité de prévoir des visites de
contrôle sur place a été prise en compte dans le cadre du système de suivi et
d’appui des programmes. La question n’étant pas évoquée dans le nouveau manuel,
le Comité recommande que le PNUD publie une directive appropriée à ce sujet.

XIII. RECOMMANDATION 10 h)

37. Le PNUD devrait mettre en place un dispositif formel qui permette de faire
diffuser effectivement les leçons tirées de l’évaluation des projets.

Mesures prises par l’Administration

38. Le PNUD a créé le Bureau de l’évaluation et de la planification stratégique
pour aider à faire en sorte que la programmation tienne compte des leçons de
l’expérience. Le projet de système de gestion intégrée des programmes et le
système d’évaluation de l’impact des programmes amélioreront les systèmes de
suivi, qui sont essentiels à la mise en oeuvre des nouvelles dimensions de
l’évaluation. La nouvelle série de publications "leçons apprises" facilitera
l’application des conclusions des évaluations au niveau des programmes et des
projets. Sept numéros ont paru en 1995 et d’autres devaient paraître en 1996.
Par ailleurs, l’accès direct à la base de données centrale concernant
l’évaluation sera assuré d’ici décembre 1996.

Observations du Comité

39. Le Comité se félicite des efforts faits par le PNUD à cet égard et suggère
que le PNUD interroge périodiquement les services du siège et les bureaux
extérieurs pour déterminer la mesure dans laquelle les publications et la base
de données sont effectivement utilisées et répondent aux besoins des
utilisateurs.
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XIV. RECOMMANDATION 11

40. Des dossiers en bonne et due forme, dûment signés et contresignés,
devraient être tenus sur les consultants envisagés pour occuper un poste, les
critères de sélection retenus et la justification des choix définitifs.

Mesures prises par l’Administration

41. En juillet 1995, le PNUD a publié des directives révisées concernant le
recours aux contrats de louage de services.

Observations du Comité

42. Les directives révisées, qui sont entrées en vigueur le 1er septembre 1995,
prévoient la mise en concurrence pour la sélection des consultants et du
personnel temporaire d’appui moyennant l’utilisation de fichiers. En
particulier, les unités recrutant ce personnel sont tenues d’expliciter en
détail l’examen des dossiers des candidats mis en concurrence et de mettre à la
disposition du service du personnel concerné tous les éléments requis pour
justifier clairement leur choix. Le Comité approuve ces nouvelles dispositions.

XV. RECOMMANDATION 12 a)

43. Le PNUD devrait évaluer le coût et les avantages potentiels de
l’organisation, pour son personnel, d’un programme formel de formation
(concernant les achats).

Mesures prises par l’Administration

44. En janvier 1995, le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux
projets (UNOPS), en collaboration avec l’Université George Washington, a mis au
point et organisé un programme exhaustif de formation d’une durée de 13 jours
concernant les achats de services. Y ont participé plus de 100 fonctionnaires
de l’UNOPS, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies, du PNUD et d’autres
organismes. Ce programme a été condensé en un stage de quatre jours qui sera
offert ultérieurement au siège et dans les bureaux extérieurs. Par ailleurs, le
Bureau des services d’achats interorganisations a organisé en 1995 des cours de
formation de base sur les achats auxquels ont participé 97 fonctionnaires du
PNUD et d’autres organismes. Pour l’année 1996, huit cours sont prévus, dont
quatre dans des bureaux extérieurs.

Observations du Comité

45. Le Comité se félicite des mesures prises comme suite à sa recommandation.
Il note que l’UNOPS a demandé à l’Université George Washington d’évaluer
l’impact du cours, en particulier la mesure dans laquelle les fonctionnaires du
PNUD ont pu acquérir des aptitudes et des connaissances, et de procéder à cette
fin à une évaluation en bonne et due forme. Le Comité recommande au PNUD de
veiller à ce que le personnel du PNUD soit aussi associé à cette évaluation.

XVI. RECOMMANDATION 12 b)

46. L’Administration devrait étudier de près la proportion de réponses faites
aux appels d’offres afin de déterminer quelles sont les principales causes de
non-réponse et de remédier aux problèmes récurrents, s’il en est.
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Mesures prises par l’Administration

47. Le nouveau manuel concernant la gestion des opérations qui doit paraître
vers la fin de l’année 1996 prévoit des procédures plus strictes concernant les
achats.

Observations du Comité

48. Le Comité se félicite de la publication prévue d’un nouveau manuel
concernant la gestion des opérations. Il note que le PNUD compte exploiter la
documentation établie pour le programme de formation aux achats et pense que le
manuel sera achevé d’ici décembre 1996.

XVII. RECOMMANDATION 12 c)

49. Le PNUD devrait recourir davantage à des listes de fournisseurs.

Mesures prises par l’Administration

50. Le PNUD a pris contact avec le Secrétariat de l’Organisation des
Nations Unies en vue d’avoir accès à son fichier. Par ailleurs, la base de
données commune concernant les fournisseurs mise au point par le Bureau des
services d’achats interorganisations est maintenant installée au siège du PNUD.
Cette base de données contient des renseignements sur plus de 7 000 fournisseurs
en activité dans le monde entier et elle est mise à jour sur la base
d’informations reçues d’organismes des Nations Unies. Elle est mise à la
disposition de tous les bureaux extérieurs du PNUD.

Observations du Comité

51. Le PNUD n’a pas accès au fichier du Secrétariat de l’Organisation des
Nations Unies. Le Comité se félicite toutefois de l’attention accrue portée par
le PNUD à l’utilisation de fichiers moyennant l’utilisation de la base de
données commune concernant les fournisseurs, au siège comme dans les bureaux
extérieurs.

XVIII. RECOMMANDATION 12 d)

52. Le PNUD devrait diffuser plus largement ses appels d’offres dans le public.

Mesures prises par l’Administration

53. Si dans la plupart des cas, les appels d’offres auprès du public se sont
révélés peu pratiques pour les achats effectués au siège, ils ont servi pour la
sélection des fournisseurs privilégiés. Pour les achats de plus grande ampleur,
les bureaux extérieurs du PNUD utilisent le bulletin mensuel du Bureau des
services d’achats interorganisations, ainsi que d’autres publications.
Conformément aux règles de gestion financière existantes, l’établissement d’une
sélection préliminaire est la méthode jugée préférable pour les commandes d’un
montant inférieur à 100 000 dollars.

Observations du Comité

54. Le Comité se félicite du recours aux appels d’offres auprès du public et
demande instamment au PNUD de continuer à appliquer cette méthode lorsqu’elle
est rentable.
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XIX. RECOMMANDATION 12 e)

55. Le PNUD devrait envisager de faire en sorte que le Comité des marchés
puisse jouer son rôle avec plus de souplesse et devrait inviter des spécialistes
des achats appartenant à d’autres organisations, publiques ou privées, à
assister aux réunions du Comité, pour l’aider à accroître sa compétence en
matière d’achats.

Mesures prises par l’Administration

56. Le PNUD a adopté les Directives communes concernant les achats mises au
point par le Groupe de travail des achats interorganisations à l’intention des
organismes des Nations Unies. Le PNUD s’en inspirera lors de l’élaboration du
nouveau manuel concernant la gestion des opérations.

Observations du Comité

57. Le Comité se félicite de l’adoption par le PNUD des Directives communes
relatives aux achats établies à l’intention des organismes des Nations Unies.
Il constate toutefois que le PNUD n’a pas donné suite à sa recommandation
tendant à renforcer le Comité des achats en faisant appel à des spécialistes
appartenant à d’autres organisations. Le PNUD admet que le Comité aurait tout à
gagner d’une meilleure connaissance des pratiques modernes en matière d’achats
mais a fait observer qu’un tel arrangement entraînerait des incidences
financières qui méritent d’être examinées attentivement. Le Comité des
commissaires aux comptes comprend les préoccupations du PNUD mais recommande que
l’on étudie ces questions de sorte que le PNUD soit mieux à même de prendre une
décision sur la manière de procéder.

XX. RECOMMANDATION 12 f)

58. Le PNUD devrait bien faire comprendre à tous les membres de son personnel
combien il importe d’établir des rapports de réception et d’inspection.

Mesures prises par l’Administration

59. Les fournitures de bureau sont l’élément principal des achats au siège du
PNUD. À cet égard, le problème des rapports de réception a été en grande partie
résolu avec la publication d’instructions révisées en février 1994. Le PNUD
étudie actuellement la possibilité de mettre en place un système à fiches pour
les achats afin d’améliorer encore la situation à cet égard et de simplifier le
mécanisme des achats au siège. En outre, un nouveau logiciel pour les bons de
commande est actuellement mis au point afin d’améliorer les modalités de
contrôle au niveau des utilisateurs.

Observations du Comité

60. Le PNUD met au point avec son principal fournisseur de fournitures de
bureau un système à fiches pour l’achat des articles courants. Selon ce
système, le détenteur des fonds serait clairement habilité à recevoir les
fournitures et serait responsable de leur réception. Le PNUD pensait que ce
système serait pleinement opérationnel avant septembre 1996. Le Comité approuve
cette initiative.
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XXI. RECOMMANDATION 12 g)

61. Le PNUD devrait adopter le plus tôt possible des critères de détermination
de la qualité du travail effectué et des objectifs dans ce domaine afin d’aider
l’Administration à vérifier et à évaluer l’efficacité des démarches suivies en
matière d’achats.

Mesures prises par l’Administration

62. Des critères à ce sujet seront mis au point à titre expérimental une fois
que le système à fiches susmentionné aura commencé à fonctionner.

Observations du Comité

63. Le PNUD craint que la mise au point d’indicateurs de résultats conçus en
fonction des éléments particuliers propres à chacun des services qui s’occupent
des achats ne soit une tâche difficile. Le Comité est toutefois déçu de ce que
le PNUD n’ait rien fait à ce sujet et lui demande instamment de donner suite dès
que possible à sa recommandation.

XXII. RECOMMANDATION 13

64. Le PNUD devrait élaborer une stratégie bien définie des techniques de
l’information, en déterminant clairement les objectifs, les priorités, les
calendriers et les incidences quant aux ressources.

Mesures prises par l’Administration

65. La stratégie des techniques de l’information mise au point dans le contexte
du système de gestion intégrée des programmes et du système intégré de gestion,
qui en sont les principaux éléments, a été approuvée par le principal organe
responsable en matière de systèmes d’information, à savoir le Comité directeur
commun à ces deux systèmes.

Observations du Comité

66. Le Comité se félicite de l’élaboration de la nouvelle stratégie globale de
gestion de l’information, ainsi que d’une méthodologie normalisée pour
l’élaboration de systèmes et d’un modèle général de gestion de l’information, de
sorte que les systèmes puissent être intégrés. Le Comité note toutefois que la
stratégie n’a pas encore été approuvée par le Comité exécutif, qui est d’une
manière générale responsable de la planification stratégique et des grandes
orientations au PNUD. Le Comité recommande par conséquent que la stratégie soit
soumise au Comité exécutif à titre prioritaire.
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III. OPINION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Nous avons examiné les états financiers joints, numérotés d e I à IV, dûment
identifiés, ainsi que les tableau x 1 à 12 et les notes explicatives fournies par
le Programme des Nations Unies pour le développement pour l’exercice terminé le
31 décembre 1995 conformément aux règles communes de vérification du Groupe
mixte de vérificateurs externes des comptes de l’Organisation des Nations Unies,
des institutions spécialisées et de l’Agence internationale de l’énergie
atomique, étant entendu que l’étendue de notre vérification a été limitée par
les problèmes mentionnés ci-dessous et développés aux paragraphes 64 à 68 de
notre rapport. Nous avons notamment effectué un examen général des méthodes
comptables et procédé aux vérifications par sondage des écritures comptables et
autres pièces justificatives que nous avons jugées nécessaires en l’occurrence.

Notre opinion est que, sous réserve des incidences des ajustements qui
pourraient être jugés nécessaires après réception des états vérifiés des
dépenses concernant des projets exécutés par les organismes nationaux, les états
financiers donnent une image fidèle de la situation financière du Programme des
Nations Unies pour le développement au 31 décembre 1995 ainsi que des résultats
de ses opérations durant l’exercice terminé à cette date; qu’ils ont été dressés
conformément aux principes comptables établis qui ont été appliqués de la même
manière que pour l’exercice précédent; et que les opérations ont été conformes
au règlement financier et aux autorisations de l’organe délibérant compétent.

Conformément à notre pratique habituelle, nous avons publié un rapport
circonstancié sur notre vérification des états financiers du Programme des
Nations Unies pour le développement, comme le prévoit son règlement financier.

Le Vérificateur général des comptes du Ghana

(Signé ) Osei Tutu PREMPEH

Le Contrôleur et Vérificateur général des comptes du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

(Signé ) Sir John BOURN

Le Contrôleur et Vérificateur général des comptes
de l’Inde

(Signé ) Vijay Krishna SHUNGLU

31 juillet 1996
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IV. ÉTATS FINANCIERS DE L’EXERCICE BIENNAL TERMINÉ
LE 31 DÉCEMBRE 1995
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État III

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

Fonds général : état des flux de trésorerie pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

1994-1995

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DU FONCTIONNEMENT

Excédent net des recettes sur les dépenses 490 457 855

Diminution des autres sommes à recevoir 2 010 413

Augmentation des fonds d’exploitation fournis aux gouvernements (montant net) (48 328 627)

Augmentation des fonds d’exploitation fournis aux autres agents d’exécution (montant net) (15 002 420)

Augmentation de la réserve pour les mesures de transition 1 235 774

Augmentation de la réserve pour les cessations de fonctions inscrites au budget 5 997 868

Diminution des engagements non réglés (9 890 744)

Augmentation des sommes à payer 11 308 731

Encaisse nette provenant du fonctionnement 437 788 850

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DES ACTIVITÉS DE PLACEMENT ET DE FINANCEMENT

Augmentation des sommes à recevoir du FNUAP (4 102 244)

Augmentation des soldes interfonds (montant net) 223 683 208

Augmentation des intérêts échus (9 067 099)

Diminution des sommes dues à l’ONU (3 743 227)

Augmentation des sommes dues au Bureau des Nations Unies pour les services d’appui
aux projets 5 170 453

Encaisse nette provenant des activités de placement et de financement 211 941 091

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT D’AUTRES SOURCES

Économies réalisées au titre d’engagements de l’exercice antérieur 6 003 775

Virements sur les réserves (22 400 000)

Virements depuis d’autres fonds 182 216

Virements de ressources au Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (10 238 364)

Encaisse nette provenant d’autres sources (26 452 373)

AUGMENTATION/(DIMINUTION) NETTE DE L’ENCAISSE, DES LETTRES DE CRÉDIT ET DES
PLACEMENTS 623 277 568

ENCAISSE, LETTRES DE CRÉDIT ET PLACEMENTS AU 1er JANVIER 1994 954 029 836

ENCAISSE, LETTRES DE CRÉDIT ET PLACEMENTS AU 31 DÉCEMBRE 1995 1 577 307 404
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Tableau 3

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

Placements au 31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

1995

COMPTE DU PNUD

Comptes courants porteurs d’intérêts 7 722 218

Comptes courants 2 859 204

Dépôts à terme 1 242 997 463

Obligations porteuses d’intérêts 200 376 120

Autres valeurs 97 573 362

Total (état II) 1 551 528 367

FONDS ET FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE

Fonds d’équipement des Nations Unies

Comptes courants porteurs d’intérêts 6 499

Comptes courants 1 900

Dépôts à terme 66 042 000

Obligations porteuses d’intérêts 30 523 940

Autres valeurs 10 000 000

Total (tableau 8) 106 574 339

Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour l’exploration
des ressources naturelles

Comptes courants 3 000

Dépôts à terme 1 000 000

Total (tableau 8) 1 003 000

Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour la lutte
contre la désertification et la sécheresse (BNUS)

Comptes courants porteurs d’intérêts 1 057

Comptes courants 1 800

Dépôts à terme 14 780 000

Total (tableau 8) 14 782 857
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1995

Programme des Volontaires des Nations Unies

Comptes courants porteurs d’intérêts 6 277

Comptes courants 1 000

Dépôts à terme 27 880 000

Total (tableau 8) 27 887 277

Fonds des Nations Unies pour la science et la technique
au service du développement

Comptes courants 1 000

Dépôts à terme 975 000

Total (tableau 8) 976 000

Fonds de développement des Nations Unies
pour la femme

Comptes courants 1 000

Dépôts à terme 525 000

Total (tableau 8) 526 000

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le Programme
d’édification de la nation namibienne du Fonds
pour la Namibie

Dépôts à terme 520 000

Total (tableau 8.1) 520 000

Fonds d’affectation spéciale Pérez-Guerrero pour la
coopération économique et technique entre pays
en développement

Comptes courants 1 100

Dépôts à terme 2 605 435

Obligations porteuses d’intérêts 4 054 070

Total (tableau 8.1) 6 660 605

Fonds d’affectation spéciale pour la protection
de l’environnement au Bhoutan

Dépôts à terme 8 584 963

Obligations porteuses d’intérêts 3 003 663

Total (tableau 8.1) 11 588 626
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Tableau 4

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

Fonds général : autres recettes et dépenses de l’exercice biennal
terminé le 31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

1994-1995

Recettes accessoires inscrites aux comptes des agents d’exécution
(montant net)

1 085 586

Ajustements nets pour réévaluation des devises et des gains ou
pertes de change

[note 2 d)] 29 644 841

Créances irrécouvrables diverses (178 004)

Financement par découvert des experts, congés-maladie prolongés et
indemnités versées

(496 231)

Autres remboursements/recouvrements des dépenses d’appui aux
programmes

(53 459)

Dons 135

Autres recettes 1 770 177

Total (état I) 31 773 045
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Tableau 6

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

Fonds général : dépenses imputées au titre des activités de base du PNUD, réparties par grandes catégories
pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

Dépenses

Montant révisé des
crédits ouverts Décaissements

Engagements non
liquidés Total

Traitements et salaires 200 790 300 186 241 723 1 893 984 188 135 707

Dépenses communes de personnel 135 600 100 128 153 046 12 821 705 140 974 751

Frais de voyage du personnel en
mission 12 344 100 10 576 827 831 982 11 408 809

Services contractuels 9 398 500 7 286 746 663 067 7 949 813

Dépenses générales de
fonctionnement 69 639 000 56 139 401 3 101 186 59 240 587

Fournitures et accessoires 8 693 100 6 085 788 369 804 6 455 592

Achat de mobilier et de matériel 19 854 700 13 875 378 3 408 327 17 283 705

Part des activités communes du
systèmes des Nations Unies à
imputer sur les crédits du PNUD 15 711 500 18 578 118 2 800 129 21 378 247

Total 472 031 300 426 937 027 25 890 184 452 827 211a

a Ce montant figure au tableau 2 sous les rubriques Activités de base du PNUD (364 370 488 dollars) et Appui aux activités
opérationnelles des Nations Unies (88 456 723 dollars).
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Tableau 8.1

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

Fonds et fonds d’affectation spéciale : état des autres fonds d’affectation spéciale gérés par le PNUD
pour l’exercice terminé le 31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

Nom du fonds d’affectation spéciale
Solde au

1er janvier 1994 Recettes Dépenses
Solde au

31 décembre 1995
Allocations
inutilisées

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le
Programme d’édification de la nation namibienne du
Fonds pour la Namibie 173 366 57 609 102 891 128 084 —

Fonds d’affectation spéciale pour la formation dans
la Fédération de Russie de spécialistes des pays en
développement 133 038 334 133 372 — —a

Fonds d’affectation spéciale pour la contribution
spéciale des Pays-Bas en faveur des pays les moins
avancés 960 616 71 468 352 581 679 503 502 798

Fonds d’affectation spéciale du PNUD en faveur des
pays en développement victimes de la famine et de
la malnutrition 870 193 1 930 016 1 508 490 1 291 719 1 235 695

Fonds d’affectation spéciale Pérez-Guerrero pour la
coopération économique et technique entre pays en
développement 6 294 410 722 429 863 448 6 153 391 272 558

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’assistance au titre des projets de développement
intéressant les réfugiés en Afrique 1 619 602 79 168 896 911 801 859 553 547

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour lutter
contre la pauvreté et la faim en Afrique 662 095 64 083 — 726 178 34 864

Fonds d’affectation spéciale pour la contribution de
la Norvège au programme du Centre angolais de
formation pétrolière à Sumbe (Angola) 530 676 40 778 — 571 454 —

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour l’aide
humanitaire et la reconstruction au Cambodge 884 897 92 835 843 318 134 414 39 603

Fonds d’affectation spéciale pour l’aide d’urgence à
la République populaire du Mozambique 1 674 692 121 241 384 875 1 411 058 989 465

Fonds d’affectation spéciale pour la protection de
l’environnement au Bhoutan 10 404 518 1 552 846 264 222 11 693 142 12 482

Fonds d’affectation spéciale pour la réintégration du
personnel militaire démobilisé au Mozambique — 37 925 828 28 689 705 9 236 123 8 546 635

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
le Rwanda — 20 704 699 3 829 638 16 875 061 4 639 598

Fonds d’affectation spéciale pour le programme du
Bureau australien d’aide au développement et
du PNUD 701 361 75 459 42 798 734 022 6 392

Fonds d’affectation spéciale ACDI (Agence
canadienne de développement international)/PNUD
pour le programme de mise en place de dispositifs
d’enquête sur les ménages (Bangladesh) 168 629 9 290 98 958 78 961 13 763

Fonds d’affectation spéciale ACDI/PNUD pour le
Service de promotion et de développement des
investissements aux Caraïbes (6 689) — (6 689) — 20 664

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’encaissement des paiements des utilisateurs du
Service de promotion et de développement des
investissements aux Caraïbes 980 506 52 997 1 003 421 30 082 81 588

Fonds d’affectation spéciale ACDI/PNUD pour le
programme pakistanais de mise en place de
dispositifs d’enquête sur les ménages 76 018 5 693 12 115 69 596 21 299

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour une
action touchant certains problèmes de
développement (270 582) 2 018 000 1 565 221 182 197 147 649
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Nom du fonds d’affectation spéciale
Solde au

1er janvier 1994 Recettes Dépenses
Solde au

31 décembre 1995
Allocations
inutilisées

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’assistance au Fonds de coopération technique
entre le Pérou et l’Argentine pour la gestion de l’aide
alimentaire 195 671 15 091 831 209 931 78 355

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Live Aid
Foundation 43 650 3 354 — 47 004 —

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Artistes unis pour
l’Afrique 295 500 23 545 — 319 045 —

Fonds d’affectation spéciale du Gouvernement
français pour le Programme PNUD/Banque mondiale
d’évaluation du secteur de l’énergie 1 320 693 99 510 320 008 1 100 195 744 571

Plan-cadre de Nicosie : phase d’exécution 88 829 3 953 89 838 2 944 —

Fonds d’affectation spéciale Finlande/PNUD pour la
construction d’une école agrovétérinaire à Rushashi 1 260 684 103 156 201 800 1 162 040 302 092

Fonds d’affectation spéciale de la Finlande pour les
activités d’analyse et de programmation nationales
de la coopération technique 980 818 72 822 104 211 949 429 642 477

Fonds d’affectation spéciale ACDI/PNUD pour le
Service d’élaboration des projets en Afrique 154 047 149 490 312 127 (8 590) 23 547

Fonds d’affectation spéciale des Pays-Bas pour le
Programme d’action spécial pour l’administration et
la gestion 2 584 885 187 834 608 549 2 164 170 1 080 663

Fonds d’affectation spéciale pour les programmes
d’assistance économique spéciale 219 753 16 884 — 236 637 17 046

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’encaissement des paiements des utilisateurs du
Service d’élaboration des projets en Afrique 654 979 221 553 696 148 180 384 —

Fonds d’affectation spéciale ACDI/PNUD destiné à
appuyer le projet de recensement général de la
population et de l’habitat au Sénégal 499 866 52 676 112 415 440 127 66 600

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le
Réseau Afrique 2000 5 659 491 1 961 529 6 649 674 971 346 1 026 921

Fonds d’affectation spéciale du PNUD destiné à
appuyer le Comité directeur et le secrétariat du
Programme d’action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de
l’Afrique 244 540 16 608 246 967 14 181 13 540

Projet relatif aux services de formation et de gestion
en Afrique 1 084 531 984 219 1 761 086 307 664 1 877 528

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour les
opérations d’urgence en Afghanistan 25 270 42 113 162 982 (95 599) 408 765

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’utilisation du reliquat des ressources du Bureau
spécial de secours des Nations Unies au
Bangladesh 590 448 52 915 (28 536) 671 899 206 623

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour l’aide
d’urgence à la République populaire du Bangladesh 158 732 15 356 14 777 159 311 —

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le
Programme d’aide au peuple palestinien 11 409 782 66 439 362 47 141 478 30 707 666 30 169 188

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la
mobilisation sociale au service du développement 1 254 35 1 289 — —a

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’assistance humanitaire d’urgence à l’Angola 169 206 9 806 179 012 — —

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la
Namibie 945 333 597 584 1 117 825 425 092 375 586

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Norvège pour le
plan spécial de coopération économique pour
l’Amérique centrale 16 311 1 257 (415) 17 983 25 781

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le projet
régional "Patrimoine culturel et développement" 33 883 10 469 — 44 352 30 173

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la
protection de la couche d’ozone 50 364 3 841 8 069 46 136 19 153
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Accord portant création d’un fonds d’affectation
spéciale entre le PNUD (IMPACT) et le Comité
malaisien pour l’organisation de Sportsaid ’88 503 296 26 234 15 360 514 170 70 341

Consultation mondiale sur l’eau et l’assainissement
dans les années 90 41 530 4 156 (31 910) 77 596 76 295

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la
République des Maldives 161 452 (134 675) — 26 777 3 013

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Suisse pour la
Namibie 18 220 (3 404) 14 475 341 —

Fonds d’affectation spéciale PNUD/JAIDO
(Organisation japonaise de développement
international) pour la production pilote de coton en
milieu insulaire 91 094 7 008 — 98 102 77 578

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour la
Commission internationale indépendante sur la
recherche sanitaire pour les pays en développement 16 675 9 954 26 629 — —b

Fonds d’affectation spéciale pour l’Université
maritime mondiale 194 688 91 564 176 750 109 502 100 000

Programme de formation à la gestion des
catastrophes 34 285 8 282 8 217 34 350 —

Fonds d’affectation spéciale Allemagne/PNUD pour
le Programme PNUD/Banque mondiale d’assistance
à la gestion des ressources énergétiques 112 167 1 362 899 898 216 576 850 —

Élaboration de méthodes et de techniques
d’application de la notion de développement humain (33 937) 676 (33 533) 272 33 235

Fonds d’affectation spéciale de Family Health
International 1 035 444 1 479 — —a

Aide à la reconstruction suite aux inondations dans
la province d’Anhui 6 546 111 6 657 — —a

Fonds d’affectation spéciale pour les points de
rassemblement du FMLN (Frente Farabundo Martí
para la Liberación Nacional) en El Salvador 711 403 601 258 1 196 470 116 191 78 120

Fonds d’affectation spéciale pour les activités
opérationnelles en vue du développement humain 1 445 777 91 098 408 830 1 128 045 1 046 290

Fonds d’affectation spéciale du Centre international
de développement de la recherche pour la formation
à la gestion de l’information (11 140) — — (11 140) 3 664

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le
Programme de démobilisation au Mozambique 5 565 362 (4 087 204) 1 321 129 157 029 121 420

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour les
Républiques baltes 584 961 1 588 936 360 407 1 813 490 485 143

Fonds d’affectation spéciale pour le soutien à la
démocratisation et au processus électoral en
Guinée-Bissau 18 971 1 212 239 1 198 815 32 395 —

Fonds d’affectation spéciale pour soutenir la
pacification en El Salvador 4 083 800 2 800 820 3 058 278 3 826 342 399 989

Fonds d’affectation spéciale pour le projet "Histoire"
du PNUD 45 977 29 046 50 136 24 887 21 746

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Danemark pour
l’aide électorale au Burundi 150 000 4 781 — 154 781 150 000

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Norvège pour
l’aide au processus électoral au Mozambique 676 361 23 684 929 23 991 979 369 311 1 188 237

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le
renforcement des capacités de déminage au
Cambodge 2 432 783 12 594 361 13 909 645 1 117 499 1 627 141

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le
Conseil sur la recherche sanitaire en vue du
développement — 716 600 671 481 45 119 722 795

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Organisation
néerlandaise pour la coopération internationale au
service du développement/Groupe d’experts pour la
sensibilisation aux problèmes de l’environnement et
du développement durable en Asie — 56 096 — 56 096 —
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Fonds d’affectation spéciale PNUD/ACDI pour
l’enseignement non scolaire : projet de centres de la
jeunesse — 707 000 735 497 (28 497) —

Appui au Groupe mixte en El Salvador — 934 746 871 465 63 281 42 234

Fonds d’affectation spéciale pour l’Appel global
interinstitutions des Nations Unies en faveur du
Tadjikistan — 283 209 — 283 209 —

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Suisse pour la
gestion et la coordination de l’aide au Kirghizistan — 592 716 — 592 716 350 000

Fonds d’affectation spéciale de la Suède pour la
prise en compte des sexospécificités dans le
Rapport mondial sur le développement humain et
l’Indicateur du développement humain — 1 702 345 999 961 702 384 615 230

Fonds d’affectation spéciale d’appui au Programme
national pour l’environnement au Mozambique
(PNUD/IDA) — 306 848 81 684 225 164 207 919

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour le
Programme de déminage au Mozambique — 6 783 565 6 388 215 395 350 139 850

Fonds d’affectation spéciale pour répondre aux
besoins humains urgents en Ouzbékistan — 816 546 456 758 359 788 199 046

Fonds d’affectation spéciale d’appui au Ministère des
affaires étrangères du Kirghizistan — 421 639 136 886 284 753 348 323

Fonds d’affectation spéciale d’appui au renforcement
des capacités en matière de gestion des ressources
provenant de l’aide extérieure — 790 754 — 790 754 1 350 000

Fonds d’affectation spéciale pour le Programme du
bassin de la mer d’Aral — 1 155 542 423 448 732 094 1 183 555

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Danemark pour
le Fonds d’initiative locale pour l’environnement
urbain (LIFE) dans les zones urbaines de la
Thaïlande — 383 774 27 253 356 521 372 997

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Japon d’appui à
la réintégration en Haïti — 2 600 000 — 2 600 000 —

Accord de mise en commun des ressources
PNUD/Suisse pour l’assistance technique au secteur
de la santé — 2 011 659 12 503 1 999 156 1 090 438

Fonds d’affectation spéciale de la Suède pour le
programme de réinstallation et de réinsertion au
Cambodge — 2 799 886 1 459 476 1 340 410 1 353 557

Fonds d’affectation spéciale d’appui au programme
de réinsertion des réfugiés et de relèvement des
zones de réinstallation en Érythrée (Suède) — 2 054 795 — 2 054 795 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui aux
programmes menés au Cambodge par le Centre
cambodgien de déminage (Suède) — 1 377 410 — 1 377 410 —

Fonds d’affectation spéciale pour l’édition allemande
du Rapport sur le développement humain (1994 et
1995) — 42 355 47 039 (4 684) —

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’assistance technique aux élections — 62 500 — 62 500 —

Fonds d’affectation spéciale PNUD/Réseau
d’information sur le développement (DEVNET) pour
le système pilote d’information technique — 160 000 120 912 39 088 39 088

De l’Europe à Beijing : Fonds d’affectation spéciale
pour la participation des femmes au développement — 205 269 51 987 153 282 448 527

Fonds d’affectation spéciale d’appui aux activités de
reconstruction et de réconciliation au Burundi
(Suède) — 142 248 — 142 248 —

Appui au programme de création d’emplois à Gaza — 2 513 526 2 464 711 48 815 558 324

Fonds d’affectation spéciale de la Suède pour le
Programme global d’aide aux handicapés afghans — 389 518 — 389 518 —
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Fonds d’affectation spéciale PNUD/République
démocratique populaire lao pour la neutralisation des
engins non explosés — 338 020 — 338 020 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui à l’Organisation
pour la science, la technique et l’environnement en
République démocratique populaire lao
(PNUD/Suède) — 246 154 — 246 154 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui au processus de
paix dans le nord du Mali (PNUD) — 1 367 647 — 1 367 647 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui à la culture et à
la production alimentaire intégrées en Afghanistan
(Suède) — 705 581 — 705 581 —

Fonds d’affectation spéciale du PNUD pour
l’évaluation du Fonds de développement des
Nations Unies pour la femme — 197 061 5 500 191 561 284 110

Fonds d’affectation spéciale d’appui à la gestion des
affaires publiques en Amérique centrale
(PNUD/Espagne) — 11 000 000 — 11 000 000 —

Fonds d’affectation spéciale pour l’Angola — 578 758 — 578 758 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui à la gestion des
affaires publiques en Afrique (Norvège) — 10 090 190 — 10 090 190 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui aux mesures
propres à accroître l’efficacité et la productivité du
PNUD (Suède) — 3 685 846 259 219 3 426 627 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui à un projet de
développement des systèmes financiers en Angola,
Phase II (PNUD/Suède) — 923 077 — 923 077 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui au règlement
des questions de propriété au Nicaragua
(PNUD/Suède) — 483 532 100 544 382 988 899 457

Fonds d’affectation spéciale d’appui au programme
de relèvement des zones rurales en Afghanistan
(PNUD/Suède) — 409 277 — 409 277 —

Fonds d’affectation spéciale d’appui au réseau de
coordonnateurs résidents (PNUD) — 2 586 207 — 2 586 207 —

Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour
le Programme opérationnel au Lesotho 480 760 28 920 — 509 680 —

Programme d’étude des questions de
développement (PNUD) 367 069 246 754 493 781 120 042 108 195

Total 72 245 001 239 400 818 162 671 759c 148 974 060 70 023 066

a Ce fonds d’affectation spéciale a été clos en 1994.

b Ce fonds d’affectation spéciale a été clos en 1995.

c Dont des remboursements au PNUD et aux gouvernements s’élevant respectivement à 182 216 dollars et 2 879 dollars.
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Tableau 11

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

Programme de formation d’administrateurs auxiliaires : état des fonds

pour l’exercice terminé le 31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

Sources de financement
Solde au

1er janvier 1994 Recettes Décaissements
Solde au

31 décembre 1995

Gouvernements

Allemagne 1 296 795 3 588 447 3 618 450 1 266 792

Australie 9 290 822 650 656 880 175 060

Autriche 105 760 1 593 378 2 106 135 (406 997)a

Belgique 854 009 3 906 241 2 003 307 2 756 943

Canada 1 048 182 1 650 128 3 554 301 (855 991)

Danemark 1 036 296 8 180 690 7 776 627 1 440 359

Espagne (862 643) 1 319 635 977 752 (520 760)a

Finlande 986 317 940 673 1 294 433 632 557

France 581 694 3 751 497 4 111 422 221 769

Irlande 219 — — 219

Italie (373 591) 1 413 947 1 114 847 (74 491)

Japon (451 580) 3 567 387 2 658 039 457 768

Luxembourg 13 582 545 390 650 468 (91 496)

Norvège 825 681 2 611 617 2 982 264 455 034

Pays-Bas (6 634) 8 933 530 8 297 430 629 466

Portugal (26 883) 569 133 552 280 (10 030)

Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord (118 267) 578 680 403 694 56 719

Suède 881 629 2 634 371 3 145 516 370 484

Suisse 262 009 903 316 690 391 474 934

Total 6 061 865 47 510 710 46 594 236 6 978 339

a Au moment de l’établissement des états financiers, des montants de 187 183 dollars et de 1 179 971 dollars avaient été reçus
des Gouvernements autrichien et espagnol.
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Tableau 12

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

État des ressources bilatérales et autres reçues dans le cadre des contrats de services de gestion
pour l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

Source des fonds Pays bénéficiaire
Solde au

1er janv. 1994
Recettes

encaisséesa

Coût des servicesb
Solde non
engagé au

31 déc. 1995
Décais-
sements

Engagements
non réglés Total

Agent d’exécution : Bureau des services d’appui aux projets

Communauté européenne Albanie 347 108 324 659 558 894 22 472 581 366 90 401

BID Argentine 4 013 124 5 878 213 4 763 124 176 369 4 939 493 4 951 844

BIRD Argentine 10 589 151 35 315 880 34 288 509 830 857 35 119 366 10 785 665

Italie Argentine/Uruguay 90 531 6 814 2 277 — 2 277 95 068

Japon Bénin 4 663 307 6 112 499 10 336 584 166 630 10 503 214 272 592

Gouvernement Bhoutan 5 766 40 8 388 — 8 388 (2 582)

IDA Bolivie 706 438 1 675 364 2 149 031 11 413 2 160 444 221 358

Plusieurs Bolivie 12 463 960 — — — 13 423

BID Bolivie 1 140 916 117 759 1 095 234 105 030 1 200 264 58 411

BIRD Bolivie 636 454 1 891 941 2 031 891 236 275 2 268 166 260 229

Japon Bolivie 60 033 13 136 (48 943) — (48 943) 122 112

Bolivie Bolivie 445 571 (441 167) 4 404 — 4 404 —

Allemagne Bolivie 53 862 5 753 (1 644) — (1 644) 61 259

Japon Burkina Faso 429 374 82 748 2 462 — 2 462 509 660

Japon Cambodge — 23 511 640 20 287 607 2 612 815 22 900 422 611 218

États-Unis Cambodge — 1 611 503 1 600 000 — 1 600 000 11 503

Japon Cameroun 613 004 20 126 575 542 — 575 542 57 588

Japon Afrique centrale 77 084 3 301 423 1 745 501 1 608 371 3 353 872 24 635

Italie Amérique centrale 1 818 403 378 696 1 920 203 60 686 1 980 889 216 210

Italie Tchad 59 737 3 833 11 157 — 11 157 52 413

Italie Colombie — 61 655 80 944 — 80 944 (19 289)

Gouvernement Congo (324 087) 428 476 11 308 — 11 308 93 081

USAID Costa Rica 11 275 866 — — — 12 141

BIRD Costa Rica 33 018 (2 278) 161 — 161 30 579

Italie Cuba 44 918 3 454 — — — 48 372

IDA Djibouti 23 728 1 822 — — — 25 550

Gouvernement Djibouti 319 357 21 268 150 860 — 150 860 189 765

Dominique République dominicaine 71 677 8 176 (1 510) — (1 510) 81 363

BIRD Équateur 4 558 860 24 657 382 19 503 496 2 935 635 22 439 131 6 777 111

Pays-Bas Égypte 4 362 474 (4 817) — (4 817) 9 653

Italie Égypte 88 399 7 076 (8 193) — (8 193) 103 668

Italie El Salvador 2 985 084 193 723 1 413 718 790 559 2 204 277 974 530

Japon El Salvador 993 931 6 588 894 2 691 519 4 145 085 6 836 604 746 221

FIDA El Salvador — 1 972 149 2 159 286 267 362 2 426 648 (454 499)c

USAID Érythrée — — 3 025 — 3 025 (3 025)

Italie Éthiopie 214 322 15 411 17 084 — 17 084 212 649

IDA Éthiopie 409 541 17 875 381 630 6 303 387 933 39 483

Collective Europe (régional) 124 904 3 823 — — — 128 727

FIDA Guatemala — 254 295 41 878 — 41 878 212 417

Pays-Bas Guatemala 91 110 7 801 — — — 98 911

BIRD Guatemala 43 900 478 567 326 247 106 061 432 308 90 159

Japon Guinée 1 176 417 9 371 074 5 527 810 1 514 104 7 041 914 3 505 577

Italie Guinée 4 198 322 — — — 4 520

Suisse Haïti — 87 000 8 468 74 147 82 615 4 385

Canada Haïti — 186 567 166 236 20 331 186 567 —

BIRD Honduras (66 351) 283 934 95 830 — 95 830 121 753

Japon Honduras 62 253 3 047 65 300 — 65 300 —

IDA Indonésie 5 972 (5 726) — — — 246

FIDA Indonésie — 460 548 322 995 — 322 995 137 553

Danemark Interrégional 4 286 608 426 949 3 167 815 847 224 4 015 039 698 518

Norvège Interrégional 621 224 1 105 993 541 253 51 592 592 845 1 134 372

Suède Interrégional — 824 195 202 524 91 760 294 284 529 911

Japon Côte d’Ivoire — 10 378 687 1 701 419 5 451 004 7 152 423 3 226 264

Norvège Kirghizistan 21 020 218 21 020 — 21 020 218

Gouvernement Kirghizistan 34 17 (451) — (451) 502

Danemark Kirghizistan — 403 877 247 076 183 001 430 077 (26 200)c

Australie Laos 26 933 2 069 — — — 29 002
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Source des fonds Pays bénéficiaire
Solde au

1er janv. 1994
Recettes

encaisséesa

Coût des servicesb
Solde non
engagé au

31 déc. 1995
Décais-
sements

Engagements
non réglés Total

BIRD Lettonie 56 388 2 301 36 723 — 36 723 21 966

Japon Madagascar 9 884 518 16 000 129 22 556 415 2 014 928 24 571 343 1 313 304

Japon Mauritanie 218 543 4 614 385 489 466 2 979 724 3 469 190 1 363 738

Japon Mali 10 495 5 304 444 4 443 971 799 035 5 243 006 71 933

BIRD Mali 37 641 209 825 165 405 9 275 174 680 72 786

Mexique Mexique/Colombie/
Venezuela (12 536) — (14 423) — (14 423) 1 887

IDA Mongolie 384 118 396 727 539 915 23 363 563 278 217 567

Japon Mongolie 2 221 022 366 655 851 840 1 591 296 2 443 136 144 541

Pays-Bas Mongolie 76 263 8 774 82 882 — 82 882 2 155

Japon Niger 9 532 12 139 648 579 013 7 137 400 7 716 413 4 432 767

Japon Nicaragua 511 102 14 980 438 12 978 787 4 480 923 17 459 710 (1 968 170)c

IDA Pakistan 6 476 (6 177) — — — 299

Italie Palestine 9 131 171 2 177 170 4 147 591 1 134 962 5 282 553 6 025 788

BIRD Papouasie-Nouvelle-Guinée 273 218 2 263 538 2 672 273 245 778 2 918 051 (381 295)c

Australie Papouasie-Nouvelle-Guinée 7 602 625 — — — 8 227

BID Paraguay/Argentine/Bolivie 36 652 4 030 756 3 468 175 957 703 4 425 878 (358 470)c

Italie Pérou/Guatemala/Zimbabwe 18 703 1 437 — — — 20 140

Japon Pérou 149 375 38 152 056 22 728 762 1 532 462 24 261 224 14 040 207

BID Pérou — 18 709 393 9 606 556 11 683 953 21 290 509 (2 581 116)

Gouvernement Pérou — 602 590 — — — 602 590

Danemark Philippines 1 261 18 431 (422 722) — (422 722) 442 414

Australie Philippines — 406 418 197 2 000 2 197 404 221

États-Unis — Département
de l’intérieur République des Palaos 220 000 2 284 182 000 37 634 219 634 2 650

France Afrique (régional) 730 939 19 215 300 127 8 852 308 979 441 175

Suède Afrique (régional) (10 634) 1 308 897 1 288 021 769 1 288 790 9 473

Finlande Asie (régional) 571 050 31 978 423 399 — 423 399 179 629

Japon Sénégal — 250 000 250 000 — 250 000 —

Japon Somalie 357 598 153 127 (1 452 345) — (1 452 345) 1 963 070

FIDA Somalie — 2 207 729 1 875 458 355 167 2 230 625 (22 896)

Communauté européenne Somalie — 381 579 182 869 — 182 869 198 710

BIRD Saint-Kitts-et-Nevis 259 846 488 875 464 001 35 200 499 201 249 520

Japon Sao Tomé-et-Principe 828 601 32 351 839 006 — 839 006 21 946

Italie Soudan 1 104 874 84 897 — — — 1 189 771

Italie Thaïlande 2 — — — — 2

Finlande Thaïlande 497 493 665 012 946 846 — 946 846 215 659

BIRD Turquie 1 067 703 13 646 309 8 746 729 1 291 147 10 037 876 4 676 136

États-Unis Turquie 482 094 34 437 1 292 — 1 292 515 239

BIRD Ouganda 2 197 450 5 460 671 6 449 901 20 185 6 470 086 1 188 035

Suède Ouganda 85 488 307 428 373 444 23 095 396 539 (3 623)

Gouvernement Ouganda — 640 000 — — — 640 000

BIRD Tanzanie 218 952 1 947 842 1 632 518 184 330 1 816 848 349 946

Gouvernement Tanzanie — 235 428 134 035 45 619 179 654 55 774

Australie Viet Nam 158 051 12 154 — — — 170 205

BIRD Yémen 9 098 (8 284) 415 — 415 399

Japon Zaïre 193 424 54 505 (643 560) 100 000 (543 560) 791 489

Australie Zimbabwe — 903 444 1 953 — 1 953 901 491

73 588 506 287 300 941 227 071 087 59 009 886 286 080 973 74 808 474

Exécutés par d’autres institutions

Tchécoslovaquie Interrégional 372 379 2 857 — — — 375 236

Total 73 960 885 287 303 798 227 071 087 59 009 886 286 080 973 75 183 710

a Ces montants représentent des avances reçues de pays donateurs conformément aux contrats de services de gestion conclus par le PNUD pour la fourniture de services à
des programmes bilatéraux ou autres.

b Ces montants représentent le coût des services fournis par le PNUD conformément aux contrats de services de gestion.

c Au moment de l’établissement des états financiers, ce déficit avait été résorbé grâce à l’encaissement de fonds suffisants.
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NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS

Note 1. Objectifs du PNUD

En tant qu’organisme des Nations Unies, le PNUD s’emploie à faire prévaloir
les principes énoncés dans la Charte. Il fonde son action sur l’idée que le
développement d’une part, la paix et la sécurité de l’humanité de l’autre, sont
deux objectifs indissociables et que les Nations Unies se doivent d’agir avec
force au service de l’un comme de l’autre.

Le PNUD a pour mission d’appuyer l’action menée pour parvenir au
développement durable sur le plan humain, en aidant les pays à acquérir les
moyens d’élaborer de meilleurs programmes de développement et de les exécuter
plus efficacement, tout d’abord en ce qui concerne l’élimination de la pauvreté
mais aussi pour ce qui est de créer des emplois, d’assurer des modes de
subsistance viables, de donner de l’autonomie aux femmes et de protéger et
régénérer l’environnement.

Le PNUD s’emploie également, dans le domaine du développement humain
durable, à contribuer à ce que les organismes des Nations Unies mènent à
l’unisson une action vigoureuse et à renforcer la coopération internationale.

À la demande des gouvernements et en vue de favoriser le progrès dans les
domaines qui l’intéressent, le PNUD concourt au renforcement des capacités
nécessaires pour parvenir à une bonne gestion des affaires publiques, assurer la
participation des populations, développer les secteurs public et privé et allier
croissance et équité, en insistant sur le fait que les plans et priorités de
chaque pays sont le seul cadre de référence valable pour la programmation, à
l’échelon national, des activités opérationnelles de développement des
organismes des Nations Unies.

Les représentants résidents du PNUD assument généralement la fonction de
coordonnateur résident pour les activités opérationnelles du système des
Nations Unies, apportant leur soutien, à la demande des gouvernements, à la
coordination de l’aide au développement et de l’action humanitaire. En tant que
coordonnateurs résidents, ils aident aussi à orchestrer la mise en oeuvre de
tous les moyens intellectuels et techniques de l’ONU et des organisations
apparentées en faveur du développement du pays.

Le PNUD s’efforce d’être un partenaire de développement efficace pour les
organismes à vocation humanitaire des Nations Unies, en s’employant à préserver
les moyens de subsistance pendant que ces organismes cherchent à sauver des
vies. Il apporte son concours aux pays pour les aider à se préparer à
l’éventualité d’une situation d’urgence ou d’une catastrophe grave, à prendre
des mesures préventives ou à agir lorsque cette éventualité s’est produite.

Le PNUD fait appel à des compétences qu’il puise dans le monde entier,
notamment dans les pays en développement, dans les institutions spécialisées des
Nations Unies, dans les organisations montées par la société civile et dans les
instituts de recherche.

Le PNUD favorise la coopération Sud-Sud en s’employant activement à
développer les échanges de données d’expérience entre pays en développement.
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Dans les domaines sur lesquels il concentre son action, le PNUD encourage
le transfert et l’adaptation de technologie et s’efforce d’ouvrir l’accès aux
techniques les plus performantes.

Le PNUD reçoit des contributions volontaires de presque tous les pays du
monde. Il s’emploie à s’assurer des rentrées prévisibles pour financer ses
programmes. Il distribue une aide financière répartie selon des critères fondés
sur le principe de l’universalité, qui favorisent fortement les pays à faible
revenu, particulièrement les moins avancés.

Le PNUD est neutre sur le plan politique et il exerce ses activités de
coopération en toute impartialité. Il s’efforce d’oeuvrer dans la transparence,
en rendant compte comme il se doit à toutes les parties concernées.

Le PNUD est résolu à s’autoévaluer et se réformer en permanence. Il veut
être toujours plus efficace et productif afin d’aider le système des
Nations Unies à agir avec plus de force pour le bien des peuples et des pays du
monde entier.

Le PNUD continuera d’apporter son soutien à un modèle de coopération
internationale pour le développement qui répond aux besoins de la situation, à
l’échelon de la planète, de la région et du pays, et qui s’adapte à l’évolution
de cette situation.

Note 2. Résumé des principales conventions comptables

Les états financiers ont été établis selon les principales conventions
comptables ci-après :

a) Recettes

Les revenus des placements sont comptabilisés en recettes de l’exercice
biennal auquel ils se rapportent. Toutes les autres recettes le sont selon la
méthode de la comptabilité de caisse, à l’exception de celles correspondant aux
lettres de crédit des gouvernements, qui sont irrévocables (voir note 12). Les
contributions à recevoir des gouvernements pour l’année considérée et les années
antérieures sont récapitulées dans les notes 3 et 33 en ce qui concerne
respectivement le Compte du PNUD et les fonds et fonds d’affectation spéciale
administrés par le PNUD.

b) Dépenses

Toutes les dépenses du PNUD sont comptabilisées selon la méthode de la
comptabilité d’exercice, à l’exception des paiements auxquels ont droit les
fonctionnaires et des dépenses relatives aux projets exécutés par des
gouvernements, qui sont comptabilisés sur la base des décaissements. Les
dépenses relatives aux projets comprennent les engagements non réglés des agents
d’exécution (autres que les gouvernements) et elles ont toutes été
comptabilisées selon les principes ci-après :

Experts et autres agents engagés Dépenses relatives aux services contractuels
au titre de projets fournis pendant l’exercice biennal en cours,

à concurrence du montant inscrit au budget
de l’exercice;
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Frais de voyage du personnel Dépenses relatives aux voyages effectués
en mission pendant l’exercice biennal en cours et à

ceux commencés avant la clôture de cet
exercice qui débordent sur l’exercice
biennal suivant;

Contrats de sous-traitance Sommes à payer au cours de l’exercice
biennal en cours, selon le contrat ou
l’échéancier;

Bourses Montant de la bourse pour la période
comprise entre la date du début des études
— ou celle du début de l’exercice, si elle
est postérieure — et la date de la fin des
études — ou celle de la clôture de
l’exercice, si elle est antérieure.

Formation en groupe Montant total des dépenses relatives à toute
formation dispensée pendant l’exercice
biennal en cours ou entreprise pendant cet
exercice et devant se terminer au cours de
l’exercice biennal suivant;

Matériel Montant total du marché ou de la commande
ferme passés au fournisseur avant la fin de
l’exercice biennal en cours, à concurrence
du montant inscrit au budget de cet
exercice;

Dépenses diverses Dépenses relatives aux activités de
l’exercice biennal en cours (dépenses de
représentation, par exemple) aux
marchandises livrées ou aux services
fournis, ou aux commandes fermes passées
pour livraison avant la fin de l’exercice.

Des dépenses peuvent être engagées au cours de l’exercice biennal pour
imputation sur les budgets d’exercices ultérieurs. Ils sont alors comptabilisés
comme engagements sur exercice ultérieur et signalés dans la note 17 a).

Une certaine marge de manoeuvre est autorisée en ce qui concerne les
dépenses. Pour une année donnée, celles-ci peuvent dépasser le montant des
crédits approuvés au titre des projets jusqu’à concurrence de 20 000 dollars ou
de 4 %, le montant le plus élevé étant reten u — à condition que le montant total
des engagements de l’agent d’exécution pour l’année en question ne soit pas
supérieu r à 2 % du montant total des crédits qui lui sont alloués. En outre,
les agents d’exécution sont également autorisés, à titre d’essai et pour trois
ans à compter du 1er juillet 1987 (période prolongée de deux ans en 1990), à
comptabiliser au cours d’une année jusqu’à 20 % des montants prévus au budget
des projets pour l’année suivante. Cet arrangement reste en vigueur sous
réserve de sa ratification par le Conseil d’administration.

c) Dépenses d’appui des agents d’exécution et services d’appui technique

Les dépenses d’appui aux programmes des agents d’exécution représentent un
pourcentage du coût total des projets dont le Conseil d’administration a
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autorisé le paiement aux agents d’exécution, agents coopérants et services
exécutants en remboursement des frais engagés par eux pour l’administration
(technique ou autre) des projets financés par le PNUD. Ce pourcentage porte sur
le montant total pour l’année des dépenses afférentes aux programmes. Certaines
institutions spécialisées bénéficient d’une certaine latitude à cet égard, ce
qui fait que les dépenses d’appui qui leur sont dues sont fonction du montant
annuel des dépenses afférentes aux programmes qu’elles ont engagées au titre de
projets financés par le PNUD. Les dépenses d’appui sectoriel sont également
remboursées à certaines institutions au titre de la fourniture de conseils
sectoriels aux gouvernements ou au PNUD. Le montant de l’appui sectoriel et
l’utilisation des ressources correspondantes pour un cycle d’exécution donné
sont fixés par le Conseil d’administration.

À sa trente-huitième session, tenue en 1991, le Conseil d’administration a
adopté une réglementation complète concernant les nouveaux arrangements
applicables aux dépenses d’appui des agents d’exécution. Ces arrangements ont
pris effet le 1er janvier 1992 et concernent tous les projets approuvés après
cette date. Ils remplacent les précédents, que le Conseil d’administration
avait revus pour la dernière fois à ses vingt-septième et vingt-huitième
sessions, en 1980 et 1981 respectivement. Leurs principales caractéristiques
concernent les distinctions faites entre deux types de services d’appui
technique, à savoir SAT1 et SAT2, fournis respectivement au niveau des
programmes et à celui des projets, et les services d’appui administratif et
opérationnel fournis pour les projets. Les services d’appui administratif et
opérationnel peuvent être demandés à plusieurs agents de réalisation différents,
y compris les agents d’exécution et des agents extérieurs. Le détail des
dépenses d’appui engagées conformément aux anciens arrangements et aux nouveaux
figure dans le tableau 5.1.

Le remboursement des services d’appui administratif et opérationnel
s’applique également aux projets financés au moyen des fonds et fonds
d’affectation spéciale administrés par le PNUD. Le remboursement au PNUD des
dépenses d’appui correspond au pourcentage du coût total des projets, spécifié
dans les accords concernant chaque fonds d’affectation spéciale, qui est
remboursé au PNUD pour le défrayer des dépenses engagées par lui pour
l’administration des fonds.

d) Taux de change

Les contributions volontaires reçues des gouvernements sont converties en
dollars des États-Unis aux taux de change opérationnels de l’ONU en vigueur à la
date du versement.

Les ajustements de change portant sur les contributions des gouvernements
sont comptabilisés en complément ou déduction de ces contributions et figurent
dans l’état I. Tous les autres ajustements de change sont comptabilisés comme
recettes ou dépenses accessoires et figurent dans le tableau 4.

Aux fins de comptabilisation de l’actif, du passif et des autres opérations
comptables, ainsi que pour l’établissement des autres états financiers, les
autres monnaies sont converties en dollars des États-Unis en appliquant le taux
de change pratiqué pour les opérations de l’ONU à la date de l’état ou à celle
de l’opération.
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e) Dépenses d’équipement

Le coût du matériel durable est imputé en totalité, soit sur le budget du
PNUD soit sur celui du projet approprié, dans l’exercice biennal durant lequel
ce matériel est acheté. Tout le matériel durable — c’est-à-dire celui dont la
valeur unitaire est égale ou supérieure à 500 dollars et dont la durée utile est
d’au moins cinq ans, ainsi que le matériel figurant sur les listes spéciales et
faisant l’objet d’une comptabilité — matières officielles — est inventorié.

La valeur d’inventaire du matériel se trouvant au siège du PNUD au
31 décembre 1995 s’élevait à 23,1 millions de dollars. Celle du matériel se
trouvant dans les bureaux de pays s’élevait, au total, à 63,1 millions de
dollars.

f) Réserve opérationnelle

À sa trente-septième session, en 1990, le Conseil d’administration a
approuvé la modification du mode de calcul de la réserve opérationnelle du PNUD,
qui doit désormais correspondre à 20 % des contributions estimées ou des
dépenses prévues, le montant le plus élevé étant retenu.

Le cas échéant, les réserves opérationnelles des fonds d’affectation
spéciale sont analysées dans les notes afférentes aux fonds en question.

g) Réserve pour les locaux hors siège

Les activités comptabilisées au titre de la réserve pour les locaux hors
siège sont comparables à celles d’une entreprise qui tire des revenus de ses
immobilisations. Aussi, le prix de revient des locaux à usage de bureaux ou
d’habitation et celui des travaux de rénovation sont-ils capitalisés. Les
montants correspondants ne sont pas amortis.

Le montant autorisé de la réserve, soit 25 millions de dollars, figure au
bilan sous la rubrique "Réserves et solde des fonds". Il correspond au montant
net du capital apporté, c’est-à-dire de l’investissement initial destiné à
offrir des prêts à la construction à des gouvernements et à construire des
bureaux et des logements. Cette réserve est de nature différente de celle des
autres fonds, pour lesquels il s’agit du solde des ressources non dépensées.

Note 3. Contributions des gouvernements et autres contribuants — Fonds général

Les contributions dues par les gouvernements et par d’autres contribuants
au 31 décembre 1995 se répartissaient comme suit :
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Contributions
volontaires

Contributions
volontaires au Fonds

pour les mesures
spéciales en faveur
des pays les moins

avancés

Contributions au
titre de la

participation aux
coûts

Contributions
de contrepartie

en espèces Total

(En dollars des États-Unis)

1991 et exercices
antérieurs 26 154 792 17 775 15 281 588 5 945 519 47 399 674

1992 1 054 670 — 12 190 526 645 087 13 890 283

1993 850 115 — 11 594 394 970 009 13 414 518

1994 2 586 447 3 077 14 683 564 2 021 795 19 294 883

1995 6 646 207 — 162 942 753 2 623 221 172 212 181

Total 37 292 231 20 852 216 692 825 12 205 631 266 211 539

Les montants des contributions au titre de la participation aux coûts et
des contributions de contrepartie en espèces sont calculés en fonction des
dépenses inscrites aux budgets annuels et seront ajustés au moment du rephasage
de ces budgets.

Étant donné que le PNUD applique la méthode de la comptabilité de
trésorerie, les montants indiqués ci-dessus ne sont pas compris dans le montant
des contributions qui figure parmi les recettes dans l’état I. Si le PNUD
appliquait la méthode de la comptabilité d’exercice, les recettes de l’exercice
biennal, en ce qui concerne les contributions, seraient les suivantes :

Contributions volontaires 1 815 154 067

Contributions volontaires au Fonds pour les mesures spéciales en faveur
des pays les moins avancés 18 513

Contributions au titre de la participation aux coûts 1 194 615 195

Contributions de contrepartie en espèces 24 164 094

Total 3 033 951 869

Note 4. Contributions à destination indéterminée

Dans le cas où une contribution a été encaissée mais sa destination reste à
préciser, elle est comptabilisée à la rubrique des comptes créditeurs en
attendant d’être virée au compte des recettes lorsque sa destination sera
connue. Au 31 décembre 1995, le montant figurant aux comptes créditeurs à ce
titre s’élevai t à 7 093 881 dollars; il est compris dans le montant indiqué à la
note 15 b) pour la rubrique "autres sommes à payer".

Note 5. Passerelle comptable entre les contributions volontaires et les
contributions aux budgets des bureaux extérieurs

En 1984, à sa trente et unième session, le Conseil d’administration a
autorisé la création d’une passerelle comptable, pays par pays, entre les
contributions volontaires (y compris les contributions volontaires aux dépenses
des programmes) et les contributions au financement des dépenses des bureaux
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extérieurs, de sorte que les premières servent d’abord à combler l’insuffisance
éventuelle des secondes. Un montant total de 7 310 562 dollars qui a été
prélevé à ce titre sur les contributions volontaires (état I) est compris dans
le montant de 36 342 785 dollars qui figure dans le tableau 2, et il figure
lui-même dans la note 7.

Note 6. Intérêts créditeurs

Le montant des intérêts créditeurs du fonds général qui figure dans
l’état I, soit 95 221 146 dollars, se décompose comme suit :

Revenu des placements 127 060 509

Intérêts perçus sur les prêts à la construction 250 486

Intérêts créditeurs de la caisse d’assurance maladie 508 384

Intérêts perçus sur les contributions au titre de la participation aux
coûts virés au crédit des ressources extrabudgétaires (10 915 928)

Intérêts créditeurs virés au crédit de :

Fonds d’affectation spéciale (11 799 002)

Contrats de services de gestion (9 883 303)

Total 95 221 146

Sur les 11 799 002 dollars d’intérêts créditeurs virés au crédit de fonds
d’affectation spéciale, 2 885 080 dollars remontaient à l’exercice biennal
précédent. De même, sur les 9 883 303 dollars virés au crédit des contrats de
services de gestion, 4 697 795 se rapportaient à l’exercice 1992-1993.

Note 7. Recettes encaissées au titre du budget biennal

Le montant de 36 342 785 dollars qui figure dans le tableau 2 au titre des
recettes encaissées pour l’exercice biennal est la somme des contributions en
espèces des gouvernements hôtes pour le financement des dépenses des bureaux
extérieurs (35 931 791 dollars) et des recettes diverses (410 994 dollars).

Les contributions en espèces des gouvernements hôtes se décomposent comme
suit :

Contributions des gouvernements au financement des bureaux
extérieurs 28 621 229

Montants prélevés sur les contributions volontaires 7 310 562

Total 35 931 791

Note 8. Dépenses engagées au titre du budget biennal

À sa quarantième session, en 1993, le Conseil d’administration a approuvé
l’adjonction d’une nouvelle ligne budgétaire intitulée "Appui aux activités
opérationnelles des Nations Unies" dans le budget de l’exercice biennal
1994-1995. Les dépenses d’administration visées, engagées à l’échelon local,
étaient précédemment regroupées avec l’ensemble des dépenses relatives aux
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activités de base. Si la présentation du budget biennal n’avait pas été
modifiée, le montant brut des dépenses engagées par le PNUD au titre du budget
biennal, qui figure dans les tableaux 1 et 2, se serait élevé à
452 827 211 dollars, et celui des dépenses relatives aux activités d’appui aux
programmes et d’élaboration des programmes aurait été 85 180 066 dollars.

Note 9. Provision destinée à minorer la valeur comptable des comptes débiteurs
et des charges comptabilisées d’avance

La provision constituée en 1987 pour réduire le déficit relatif à
l’exploitation du pool des navires de pêche de la FAO a été ramenée à
507 342 dollars pour tenir compte de la valeur comptable actuelle de la somme à
recevoir. Le montant de la diminution, soit 30 164 dollars, est indiqué dans
l’état I et le montant corrigé de la provision figure dans la note 15 a).

Note 10. Encaisse — Fonds général

Le montant de 22 002 931 dollars qui figure dans l’état II se décompose
comme suit :

Monnaies convertibles 5 320 235

Monnaies non convertibles utilisables 11 590

Monnaies non convertibles : avoirs non utilisés 12 690 262

Encaisse des bureaux de pays 3 980 844

Total 22 002 931

Le montant de l’encaisse des bureaux de pays (3 980 844 dollars) a été
réduit de 44 388 428 dollars pour tenir compte des chèques non présentés qui
avaient été tirés sur des comptes soldés.

Note 11. Valorisation de l’encaisse et des placements au 1er janvier 1996, aux
taux de change opérationnels de l’ONU

Conformément à la convention comptable indiquée à l’alinéa d) de la note 2,
le montant total de l’encaisse du Fonds général et du Bureau des services
d’achats interorganisations qui figure dans l’état II (25 946 156 dollars),
ainsi que le montant total des placements qui figure dans l’état II et dans le
tableau 3 (1 551 528 367 dollars) comprennent l’équivalent en dollars de
l’encaisse et des placements en monnaies autres que le dollar, convertis en
appliquant les taux de change opérationnels de l’ONU en vigueur du 1er au
31 décembre 1995. Si l’on appliquait les taux opérationnels entrés en vigueur
le 1er janvier 1996, qui sont plus proches des taux du marché au
31 décembre 1995, ces deux montants s’en trouveraient réduits respectivement
d’environ 146 904 dollars et 829 312 dollars.

Le chiffre indiqué pour les placements au titre du Fonds général, soit
1 551 528 367 dollars, comprend un montant de 200 376 121 dollars correspondant
à la valeur du portefeuille d’obligations. Le PNUD détient au total pour
207 176 121 dollars d’obligations, dont 6,8 millions de dollars pour le compte
du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets. Si la valeur
de marché du portefeuille du PNUD au 31 décembre 1995 était convertie en dollars
des États-Unis en appliquant les taux opérationnels de l’ONU en vigueur le
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1er janvier 1996, elle serait supérieure de 3 733 563 dollars au montant
indiqué.

Note 12. Lettres de crédit des gouvernements

Le montant total des lettres de crédit indiqué dans l’état II, soit
3 776 106 dollars, représente des contributions au titre de la participation aux
coûts concernant les activités suivantes :

Programme VIH 640 810

Bureau des Nations Unies pour le développement en Somalie 500 000

Services d’appui aux opérations de secours et services de soutien
logistique au Libéria 1 253 870

Services d’appui aux opérations de surveillance des droits de l’homme
au Rwanda 150 000

Réforme du secteur public en Argentine 1 231 426

Total 3 776 106

Les lettres de crédit étant irrévocables, ce montant est inclus dans celui
de l’encaisse et les placements qui figure dans l’état II, ainsi que dans celui
des contributions au titre de la participation aux coûts qui figure dans
l’état I.

Note 13. Contrats de change à terme

Au 31 décembre 1995, le PNUD ne détenait aucun contrat de change à terme.

Note 14. Sommes à payer ou à recevoir : fonds d’affectation spéciale gérés par
le PNUD

Le PNUD avance de l’argent aux fonds d’affectation spéciale dont il assure
la gestion et il reçoit de l’argent qui leur est destiné. Le solde de ces
opérations au 31 décembre 1995 est indiqué dans les tableaux 8 et 8.1.

Note 15. Comptes débiteurs et comptes créditeurs — Fonds général

a) Autres sommes à recevoir et charges comptabilisées d’avance

Le montant de 29 789 884 dollars qui figure dans l’état II se décompose
comme suit :

Avances aux fonctionnaires et consultants 8 864 380

Charges comptabilisées d’avance 3 618 276

Sommes à recevoir des agents d’exécution 2 384 978

Sommes diverses à recevoir : bureaux extérieurs 13 937 220

Autres sommes à recevoir 1 492 372

Total partiel 30 297 226

À déduire : Provision destinée à minorer la valeur comptable
des comptes débiteurs 507 342

Total 29 789 884
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b) Comptes créditeurs

Le montant de 57 897 280 dollars qui figure dans l’état II se décompose
comme suit :

Sommes reçues pour les programmes d’autres organismes des
Nations Unies 5 317 971

Caisse d’assurance maladie 9 135 066

Indemnité de sinistre relative à l’accident aérien survenu en
République-Unie de Tanzanie 41 530

Sommes diverses à payer : bureaux extérieurs 8 768 482

Comptes créditeurs divers 34 234 231

Contribution du Gouvernement norvégien pour le bureau du système
commun de codification des Nations Unies 400 000

Total 57 897 280

Note 16. Constitution de réserves

À sa quarantième session, en 1993, le Conseil d’administration a approuvé
le principe de l’utilisation des économies réalisées sur le budget de 1992-1993
pour faciliter la bonne exécution de la stratégie budgétaire de 1994-1995. Deux
réserves ont donc été constituées, l’une pour les mesures de transition (montant
initial : 7,2 millions de dollars) et l’autre pour les cessations de service
prévues au budget (montant initia l : 6 359 000 dollars).

Selon le même principe, le Conseil d’administration a décidé, à sa
troisième session ordinaire, de mettre à nouveau des ressources de côté, cette
fois en vue de la mise en oeuvre de la stratégie budgétaire de 1996-1997. En
conséquence, on a prélevé sur les ressources générales 8,4 millions de dollars
pour les affecter à la réserve pour les mesures de transition et 14 millions de
dollars pour les affecter à la réserve pour les cessations de service prévues au
budget.

Le solde disponible de la réserve pour les mesures de transition s’élève,
comme il est indiqué dans l’état II , à 8 435 774 dollars, se décomposant comme
suit :

Solde des ressources prévues pour l’exécution de la stratégie
budgétaire de 1994-1995 35 774

Ressources prévues pour l’exécution de la stratégie budgétaire de
1996-1997 8 400 000

Total 8 435 774
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Le solde disponible de la réserve pour les cessations de service s’élève,
comme il est indiqué dans l’état II, à 12 356 868 dollars, se décomposant comme
suit :

Solde des ressources prévues pour l’exécution de la stratégie
budgétaire de 1994-1995 73 958

Ressources prévues pour l’exécution de la stratégie budgétaire
de 1996-1997 12 282 910

Total 12 356 868

Note 17. Allocations inutilisées et engagements futurs

a) Allocations inutilisées

Le montant des allocations effectuées pour l’utilisation des ressources du
compte du PNUD qui n’avaient pas été utilisées au 31 décembre 1995 s’élevait à
environ 635 millions de dollars, dont il fallait déduire des engagements sur
exercice ultérieur déclarés par les agents d’exécution pour un montant d’environ
54 millions de dollars.

b) Engagements prévisionnels de dépenses locatives

Les engagements prévisionnels de dépenses locatives imputables sur les
ressources du compte du PNUD au 31 décembre 1995 s’élevaient à 11,4 millions de
dollars en ce qui concerne les baux des bureaux de pays et 22,9 millions de
dollars en ce qui concerne les baux du siège.

Note 18. Éléments de passif éventuel

a) Prestations payables à la cessation de service

Le montant des prestations payables à la cessation de service que le PNUD
risque de devoir verser à ses fonctionnaires dans les années à venir est estimé,
au 31 décembre 1995, à 16 670 718 dollars en ce qui concerne les primes de
rapatriement et 2 557 478 dollars en ce qui concerne les indemnités de
licenciement.

b) Accident d’avion survenu en Tanzanie

Le 5 décembre 1980, quatre fonctionnaires du PNUD ont trouvé la mort dans
un accident d’avion survenu en République-Unie de Tanzanie. La compagnie
d’assurance a versé au PNUD 623 948 dollars, qui servent à payer les indemnités
dues aux ayants droit des victimes. Sur cette somme, il restait 41 530 dollars
au 31 décembre 1995. Lorsque la somme aura été épuisée, les indemnités seront
comptabilisées comme dépenses imputées sur le budget de l’exercice au cours
duquel elles seront versées.
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Note 19. Engagements non réglés — Fonds général

Le montant des engagements non réglés qui figure dans l’état II, soit
122 015 955 dollars, se décompose comme suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 89 301 721

Engagements non réglés au titre du budget de l’exercice biennal et des
activités extrabudgétaires 32 714 234

Total 122 015 955

Note 20. Engagements non réglés au titre de la réserve pour les locaux hors
siège

Les factures non acquittées et autres engagements non réglés dus aux
adjudicataires et aux sous-traitants au titre de la réserve pour les locaux hors
siège s’élevaient au total, au 31 décembre 1995, à environ 5,6 millions de
dollars.

Note 21. Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS)

a) À sa session annuelle tenue en juin 1994, le Conseil d’administration
a approuvé la mise en place du Bureau des Nations Unies pour les services
d’appui aux projets en tant qu’entité distincte et identifiable à compter du
1er janvier 1995. En conséquence, il est rendu compte des activités de l’UNOPS
dans des états financiers distincts. Les présents états financiers du PNUD
concernant l’exercice biennal terminé le 31 décembre 1995 rendent compte de
l’ensemble des activités du PNUD et de l’UNOPS en 1994, lorsque le Bureau
faisait encore partie du PNUD, et seulement de celles du PNUD en 1995.

Si l’on recalculait les chiffres de 1994 pour en exclure les activités de
l’UNOPS, l’état des recettes et des dépenses du PNUD pour l’exercice biennal
terminé le 31 décembre 1995 s’établirait comme suit :

Recettes

Contributions des gouvernements et d’autres contribuants 3 044 151 029

Recettes extrabudgétaires du PNUD 65 453 928

Recettes diverses (montant net) 127 176 407

Total des recettes 3 236 781 364

À déduire : Dépenses

Dépenses au titre des programmes 2 014 147 021

Dépenses d’appui aux programmes 321 548 291

Dépenses inscrites au budget biennal du PNUD 328 027 703

Dépenses extrabudgétaires du PNUD 81 745 269

Total des dépenses 2 745 468 284

Réduction de la provision destinée à minorer la valeur
comptable des comptes débiteurs et des charges
comptabilisées d’avance (30 164)

Excédent des recettes sur les dépenses 491 343 244
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b) L’UNOPS a encaissé au titre des dépenses d’appui aux programmes des
recettes d’un montant de 15 402 530 dollars concernant les projets financés par
le PNUD en 1994. Les dépenses d’appui aux programmes correspondantes sont
comprises dans le montant de 30 629 618 dollars qui figure dans le tableau 5.1.

Sur ces recettes de l’UNOPS, 27 149 dollars concernaient des projets
financés par le PNUD au moyen des contributions de contrepartie en espèces des
gouvernements et 3 217 723 dollars concernaient des projets financés par le PNUD
au titre de la participation aux coûts. Toutes les autres recettes, déduction
faite de 1 197 317 dollars payés par l’UNOPS à d’autres organismes partenaires
au titre de projets exécutés par l’UNOPS et financés par le PNUD pour un montant
de 10 960 341 dollars (tableau 5.1), ont été éliminées par déduction du montant
total des dépenses d’appui aux programmes.

Note 22. Bureau des services d’achats interorganisations

a) Comptes créditeurs

Le montant de 12 795 348 dollars qui figure dans l’état II représente des
avances reçues concernant des achats directs.

b) Dépenses au titre du budget biennal

Le tableau 2 donne le détail des dépenses d’administration incompressibles
d’un montant de 5 138 086 dollars qui sont comprises dans les dépenses au titre
du budget biennal du Fonds général.

c) Méthode comptable

Les activités d’achat du Bureau sont comptabilisées selon la méthode de la
comptabilité de caisse. Si l’on avait appliqué la méthode de la comptabilité
d’exercice, les comptes débiteurs auraient été majorés de 1 920 000 dollars
(montants facturés mais non encore réglés par les clients) et les comptes
créditeurs, de 3 670 000 dollars (montant total des factures de fournisseurs
reçues mais non encore payées).

Note 23. Fonds d’équipement des Nations Unies

a) Dépenses d’appui technique

À sa trente-huitième session, en 1991, le Conseil d’administration a
approuvé la création des budgets d’appui technique. Comme on le voit dans le
tableau 8, les dépenses d’appui technique engagées en 1994-1995 se sont élevées
à 1 749 137 dollars, par rapport à un crédit ouvert éga l à 1 996 200 dollars.

b) Encaisse

Le montant de 421 616 dollars qui figure dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Comptes libellés en dollars des États-Unis 772

Monnaies convertibles 769

Monnaies non convertibles utilisables 288

Monnaies non convertibles : avoirs inutilisés 419 787

Total 421 616
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c) Prêts consentis à des gouvernements

Le montant de 9 671 809 dollars qui figure dans le tableau 8 correspond au
montant total de l’encours des prêts consentis par le Fonds aux gouvernements du
Bénin, du Botswana, du Burkina Faso, du Ghana, du Mali, du Népal et du Sénégal.
Ce montant s’analyse comme suit :

Pays
bénéficiaire

Numéro de
projet

Montant du prêt au
1er janvier 1994 Avance versée Remboursement

Montant restant à
rembourser au

31 décembre 1995

Bénin RAF/94/CO2 — 200 000 — 200 000

Botswana BOT/87/CO2 3 571 429 — (1 428 572) 2 142 857

BOT/87/CO5 4 699 000 — (335 643) 4 363 357

BOT/87/CO6 2 740 000 — (865 057) 1 874 943

Burkina Faso RAF/94/CO2 — 200 000 — 200 000

Ghana RAF/94/CO2 — 200 000 — 200 000

Mali RAF/94/CO2 — 200 000 — 200 000

Népal NEP/85/CO1 435 978 — (145 326) 290 652

Sénégal RAF/94/CO2 — 200 000 — 200 000

11 446 407 1 000 000 (2 774 598) 9 671 809

Les prêts sont remboursables sur 10 ans. Le montant dû pour 1995 et les
années antérieures s’élève à 335 643 dollars.

d) Compte des activités extrabudgétaires

Le montant de 2 960 599 dollars qui figure dans le tableau 8 correspond au
solde non dépensé au 31 décembre 1995 des montants imputés aux projets du Fonds
au titre des dépenses indirectes. Ce montant s’analyse comme suit :

Solde au 1er janvier 1994 2 985 701

Montants imputés aux projets du Fonds au cours de l’exercice biennal 2 512 470

5 498 171

Montants utilisés au cours de l’exercice biennal (2 537 572)

Solde au 31 décembre 1995 2 960 599
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e) Engagements non réglés

Le montant de 11 034 151 dollars qui figure dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 10 747 698

Engagements non réglés relatifs aux activités financées au moyen du
budget biennal ou des fonds extrabudgétaires et autres activités 286 453

Total 11 034 151

f) Réserve opérationnelle

À sa vingt-sixième session, en 1979, le Conseil d’administration a approuvé
la constitution d’une réserve opérationnelle égale à 20 % au moins du montant
des engagements au titre des projets et du passif éventuel au titre des cautions
données par le Fonds pour des prêts bancaires consentis à des gouvernements, à
l’exclusion des engagements au titre des fonds d’affectation ponctuelle et de la
participation aux coûts. Conformément à cette décision, le montant révisé de la
réserve opérationnelle créée en 1979 s’est établi en 1995 à 40,2 millions de
dollars, comme il est indiqué au tableau 8.

g) Allocations inutilisées

Le montant de 209 528 056 dollars qui figure dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Ressources générales 204 307 277

Participation aux coûts 315 083

Fonds d’affectation ponctuelle 4 905 696

Total 209 528 056

La formule du financement partiel a été initialement approuvée par le
Conseil d’administration en 1979. À sa trente-quatrième session, en 1982, le
Conseil d’administration a modifié le mode de calcul du plafond autorisé des
allocations inutilisées, qui est égal depuis lors au montant des liquidités, à
l’exclusion de la réserve opérationnelle, majoré du montant estimatif de cinq
années de contributions volontaires.

Conformément à cette décision, des allocations ont été effectuées au titre
des projets pour un montant de 61,5 millions de dollars pendant l’exercice
1994-1995, à l’exclusion de la participation aux coûts et des fonds
d’affectation ponctuelle. Selon la formule du financement partiel, le montant
maximum des allocations inutilisées est 226,3 millions de dollars.

Des allocations dépassant les ressources au titre de la participation aux
coûts — 186 718 dollars — et les ressources des fonds d’affectation ponctuelle
— 1 814 810 dollars — ont été effectuées sur la base des contributions à
recevoir des gouvernements et autres donateurs, pour des montants de
20 000 dollars en ce qui concerne les arrangements relatifs à la participation
aux coûts et 3 035 493 dollars en ce qui concerne les fonds d’affectation
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ponctuelle. Ces montants sont compris dans celui des contributions à recevoir
qui figure dans la note 33 (5 774 855 dollars).

Note 24. Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour l’exploration des
ressources naturelles

a) Dépenses relatives au programme

Le montant de 458 317 dollars qui figure dans le tableau 8 comprend les
dépenses préalables aux projets pour un montant de 82 654 dollars.

b) Dépenses d’appui technique

Les dépenses d’appui technique engagées par le Fonds font partie intégrante
des budgets des projets et ne font pas partie des dépenses du budget biennal.
À sa trente-huitième session, le Conseil d’administration a approuvé la création
de budgets d’appui technique. Suite à cette décision, des dépenses d’appui
technique d’un montant de 491 190 dollars ont été engagées au cours de
l’exercice 1994-1995, les allocations de crédit s’élevant à 550 000 dollars.

c) Prêts consentis à des gouvernements

Le montant de 522 345 dollars qui figure dans le tableau 8 correspond à un
prêt remboursable sur 5 ans accordé par le Fonds au Gouvernement congolais. Le
montant dû sur le capital au 31 décembre 1995 était 417 876 dollars.

d) Engagements non réglés

Le montant de 10 280 dollars qui figure dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 3 350

Engagements non réglés relatifs au budget biennal 6 930

Total 10 280

Note 25. Fonds d’affectation spéciale pour la lutte contre la désertification
et la sécheresse

a) Consolidation des comptes

À sa quarantième session, le Conseil d’administration a étendu le mandat du
Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour les activités dans la région
soudano-sahélienne à tous les pays touchés par la sécheresse et la
désertification. Pour donner suite à cette décision, l’Administrateur a créé
en 1995 le Fonds d’affectation spéciale pour la lutte contre la désertification
et la sécheresse. Les activités de ces deux fonds d’affectation spéciale
pendant l’exercice biennal 1994-1995 ont été regroupées, comme on le voit au
tableau 8. L’état des recettes encaissées et des dépenses engagées au titre de
l’exercice biennal est le suivant :
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Fonds d’affectation
spéciale des Nations

Unies pour les activités
de la région soudano-

sahélienne

Fonds d’affectation
spéciale pour la lutte

contre la
désertification et la

sécheresse Total

(En dollars des États-Unis)

Solde au 1er janvier 1994 35 030 311 — 35 030 311

Économies réalisées au titre
d’engagements d’années antérieures 41 537 — 41 537

Recettes encaissées 11 718 375 890 010 12 608 385

Dépenses engagées (23 174 109) (4 613) (23 178 722)

Sommes virées ou remboursées à
des donateurs (244 402) — (244 402)

Solde au 31 décembre 1995 23 371 712 885 397 24 257 109

b) Comptes débiteurs divers et charges comptabilisées d’avance

Le montant de 1 295 110 dollars qui figure dans le tableau 8 correspond au
solde des sommes dues par le PNUE au titre de l’appui institutionnel et de
l’appui aux programmes du Plan d’action pour la lutte contre la désertification
et la sécheresse dans la région soudano-sahélienne. L’état des contributions
encaissées et des dépenses engagées au 31 décembre 1995 est le suivant:

Appui institutionnel
Appui aux

programmes Total

(En dollars des États-Unis)

Solde au 1er janvier 1994 60 746 (603 263) (542 517)

Contributions encaissées

Du PNUE — 357 000 357 000

Du PNUD 753 998 768 086 1 522 084

753 998 1 125 086 1 879 084

Dépenses engagées

Par le PNUE (341 506) (768 087) (1 109 593)

Par le PNUD (753 998) (768 086) (1 522 084)

(1 095 504) (1 536 173) (2 631 677)

Solde des sommes dues par le PNUE au
31 décembre 1995 (280 760) (1 014 350) (1 295 110)
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c) Engagements non réglés

Le montant de 606 885 dollars qui figure dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 412 777

Engagements non réglés au titre du budget biennal 101 994

Engagements non réglés au titre des activités entreprises en commun
PNUD/UNEP

92 114

606 885

d) Contrats de services de gestion

Le solde de 435 304 dollars qui figure dans le tableau 8 correspond au
solde des sommes non dépensées reçues de gouvernements donateurs au titre des
contrats de services de gestion conclus entre lesdits gouvernements et le Fonds.
L’état des recettes encaissées et des dépenses engagées au 31 décembre 1995 est
le suivant :

Source des
fonds Pays bénéficiaire

Solde au
1er janvier 1994

Recettes
encaissées

Coût des
services fournis

Solde non utilisé au
31 décembre 1995

(En dollars des États-Unis)

Australie Afrique orientale
et australe — 74 074 (169 062) (94 988)

Suède Burkina Faso 348 961 199 351 (375 257) 173 055

Suède Niger 322 768 92 589 (195 250) 220 107

Suède Sénégal 241 758 277 895 (382 523) 137 130

913 487 643 909 (1 122 092) 435 304

e) Compte extrabudgétaire

Le montant de 132 299 dollars qui figure dans le tableau 8 correspond au
solde des sommes non dépensées au 31 décembre 1995, encaissées au titre
d’activités autres que les activités de base. Les mouvements de ce compte
s’analysent comme suit :

Solde au 1er janvier 1994 213 709

Montant imputé sur les fonds d’affectation ponctuelle 103 926

Intérêts créditeurs perçus sur les ressources provenant de la
participation aux coûts

868 302

Montant viré en provenance des contrats de services de gestion 68 208

1 254 145

Sommes utilisées (1 121 846)

Solde au 31 décembre 1995 132 299
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f) Allocations inutilisées

Le montant de 14 919 491 dollars qui figure dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Fonds d’affectation spéciale
des Nations Unies pour les

activités dans la région
soudano-sahélienne

Fonds d’affectation
spéciale pour la lutte

contre la désertification
et la sécheresse Total

(En dollars des États-Unis)

Ressources générales 2 981 680 — 2 981 680

Participation aux coûts 10 050 331 586 387 10 636 718

Fonds d’affectation ponctuelle 1 301 093 — 1 301 093

Total 14 333 104 586 387 14 919 491

Des allocations dépassant de 4 880 734 dollars les ressources provenant de
la participation aux coûts et de 326 411 dollars le montant des fonds
d’affectation ponctuelle ont été effectuées sur la base des contributions à
recevoir des gouvernements, pour des montants de 7 919 230 dollars en ce qui
concerne la participation aux coûts et 243 077 dollars en ce qui concerne des
fonds d’affectation ponctuelle. Ces montants sont compris dans celui des
contributions à recevoir, soit 9 141 055 dollars, qui figure dans la note 33.

Note 26. Programme des Volontaires des Nations Unies

a) Recouvrement des coûts externes

À sa trente-neuvième session, en 1992, le Conseil d’administration a
modifié les directives régissant l’utilisation du Fonds bénévole spécial et les
procédures de recouvrement des coûts externes. Il a décidé que, sauf si des
ressources spéciales étaient disponibles, les coûts externes des activités des
Volontaires seraient intégralement imputés sur le budget des projets sur la base
de coûts standard. Tout écart entre les coûts standard et les coûts effectifs
serait imputé sur le Fonds bénévole spécial.

Au cours de l’exercice biennal, un montant de 9 117 769 dollars
représentant des coûts externes a été porté au crédit du Fonds. Il est inclus
dans le montant de 9 304 862 dollars inscrit comme recettes accessoires dans le
tableau 8.

b) Autres comptes débiteurs et charges comptabilisées d’avance

Le montant de 1 335 931 dollars indiqué dans le tableau 8 comprend le solde
de 655 803 dollars représentant le montant total dû par l’ONU au
31 décembre 1995 pour le financement de projets particuliers ayant fait l’objet
d’un mémorandum d’accord entre le Programme des Volontaires des Nations Unies et
l’Organisation. Le compte de l’ONU s’établit comme suit :
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Solde au 1er janvier 1994 (990 505)

Recettes 3 608 383

2 617 878

Dépenses (3 273 681)

Solde dû par l’ONU au 31 décembre 1995 (655 803)

c) Projets financés par des gouvernements

Le montant de 4 285 591 dollars compris dans les autres dettes représente
le solde inutilisé au 31 décembre 1995 des ressources fournies par des
gouvernements donateurs pour le financement de projets particuliers. L’état de
ce compte se présente comme suit :

Solde au 1er janvier 1994 3 611 733

Recettes 9 391 038

13 002 771

Dépenses (8 717 180)

Solde au 31 décembre 1995 4 285 591

Le solde inutilisé de 4 285 591 dollars est constitué d’avances destinées à
faire financer les dépenses associées aux activités de Volontaires déjà en poste
et ne peut donc être affecté à de nouveaux programmes.

d) Engagements non réglés

Le montant de 206 134 dollars indiqué dans le tableau 8 se décompose comme
suit :

Activités extrabudgétaires 179 784

Activités financées par le Fonds bénévole spécial 11 350

Fonds d’affectation ponctuelle 15 000

Total 206 134

e) Compte extrabudgétaire

Le montant de 2 231 429 dollars figurant dans le tableau 8 représente le
solde inutilisé au 31 décembre 1995 des sommes reçues pour financer des
activités autres que les activités de base. L’état de ce compte se présente
comme suit :

Solde au 1er janvier 1994 2 102 340

Recettes/ajustements 2 192 713

4 295 053

Dépenses (2 063 624)

Solde au 31 décembre 1995 2 231 429
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f) Fonds bénévole spécial

À sa trente-neuvième session, en 1992, le Conseil d’administration a décidé
que les recettes du Fonds bénévole spécial provenant de contributions
volontaires ainsi que les intérêts créditeurs serviraient à financer des projets
pilotes et expérimentaux, l’organisation de réunions d’information à l’intention
des spécialistes du Programme des Volontaires des Nations Unies et la formation
de spécialistes de pays et d’agents des services de développement national, des
campagnes spéciales de recrutement et d’autres projets analogues. Auparavant,
85 % des recettes du Fonds bénévole spécial servaient à financer les coûts
externes du Programme des Volontaires. Un montant forfaitaire était imputé sur
le budget des projets pour couvrir les coûts externes qui n’étaient pas financés
par le Fonds.

g) Allocations inutilisées

Le montant de 19 721 963 dollars indiqué au tableau 8 se décompose comme
suit :

Ressources générales 6 998 756

Fonds d’affectation ponctuelle 12 723 207

Total 19 721 963

Les allocations de ressources générales inutilisées comprennent les
engagements, estimé s à 4 527 750 dollars que représentent les frais de
rapatriement et les indemnités de réinstallation concernant les Volontaires en
poste au 31 décembre 1995.

Note 27. Fonds des Nations Unies pour la science et la technique au service du
développement

a) Compte extrabudgétaire

Le montant de 9 903 dollars indiqué dans le tableau 8 représente le solde
inutilisé au 31 décembre 1995 des sommes imputées par le Fonds aux fonds
d’affectation ponctuelle au titre des dépenses d’appui. L’état de ce compte se
présente comme suit :

Solde au 1er janvier 1994 10 296

Dépenses (393)

Solde au 31 décembre 1995 9 903

b) Allocations inutilisées

Le montant de 680 887 dollars figurant dans le tableau 8 se décompose comme
suit :

Ressources générales 538 591

Participation aux coûts 38 832

Fonds d’affectation ponctuelle 103 464

Total 680 887
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Des avis d’allocation dépassant de 4 688 dollars le montant des ressources
au titre de la participation aux coûts ont été émis sur la base des
contributions à recevoir des gouvernements qui se sont élevées à 52 556 dollars.
Le montant mentionné est compris dans les 826 814 dollars de contributions à
recevoir indiqués dans la note 33.

Note 28. Fonds de développement des Nations Unies pour la femme

a) Dépenses d’appui technique

À sa trente-huitième session, en 1991, le Conseil d’administration a
approuvé l’établissement de budgets d’appui technique. En 1994-1995, des
dépenses d’appui technique d’un montant de 1 164 914 dollars ont été imputées
sur les allocations, dont le montant s’est élev é à 1 237 500 dollars.

b) Engagements non réglés

Le montant de 605 312 dollars indiqué dans le tableau 8 se décompose comme
suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 418 619

Engagements non réglés imputables sur le budget de l’exercice biennal 186 693

Total 605 312

c) Réserve opérationnelle

À sa trente-cinquième session, en 1988, le Conseil d’administration a
approuvé la création d’une réserve opérationnelle. À sa trente-septième
session, en 1990, il a modifié la base de calcul de la réserve et décidé que son
montant serait déterminé par application d’un pourcentage mobile aux engagements
prévisionnels du Fonds sur trois ans.

À sa session de 1995, le Conseil d’administration a suspendu provisoirement
l’obligation de constituer une réserve opérationnelle. Par souci de
transparence, on continue néanmoins de calculer ce que devrait être la réserve
compte tenu de la formule applicable.

Au 31 décembre 1995, la réserve opérationnelle aurait dû être de
8,5 millions de dollars. Toutefois, compte tenu du solde inutilisé des
ressources générales, elle n’aurait pu être financée qu’à hauteur de
4,1 millions de dollars.

d) Système de financement intégral

Un système de financement partiel avait été approuvé par le Conseil
d’administration en 1988, à sa trente-cinquième session. En 1995, le Conseil a
décidé qu’à partir du 1er janvier 1995, tout nouvel engagement contracté par
UNIFEM devrait être intégralement financé.

Le Conseil d’administration a également autorisé UNIFEM à effectuer des
tirages à hauteur de 4,5 millions de dollars sur la ligne de découvert du PNUD
au cours de l’exercice 1995-1997 pour honorer ses engagements antérieurs. Aucun
tirage n’avait été effectué au 31 décembre 1995.
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e) Allocations inutilisées

Le montant de 20 730 692 dollars indiqué dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Ressources générales 13 124 363

Participation aux coûts 5 790 899

Fonds d’affectation ponctuelle 1 815 430

Total 20 730 692

Des avis d’allocation dépassant de 3 671 635 dollars et 208 772 dollars
respectivement le montant des ressources au titre de la participation aux coûts
et des fonds d’affectation ponctuelle ont été émis sur la base des contributions
à recevoir des gouvernements, qui se sont élevée s à 1 519 900 dollars pour la
participation aux coûts et à 14 874 dollars pour les fonds d’affectation
ponctuelle. Les montants mentionnés sont compris dans les 2 051 005 dollars de
contributions à recevoir indiqués dans la note 33.

Note 29. Compte de l’énergie du PNUD

a) Engagements non réglés

Le montant de 64 473 dollars indiqué dans le tableau 8 se décompose comme
suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 63 221

Engagements non réglés imputables sur le budget administratif 1 252

Total 64 473

b) Allocations inutilisées

Le montant de 4 873 434 dollars indiqué dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Ressources générales et participation aux coûts 4 867 448

Fonds d’affectation ponctuelle 5 986

Total 4 873 434

Des avis d’allocation dépassant de 130 679 dollars le montant des
ressources générales et des ressources au titre de la participation aux coûts
ont été émis sur la base des contributions à recevoir des gouvernements, dont le
montant s’est élev é à 1 315 569 dollars comme indiqué dans la note 33.
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Note 30. Fonds d’affectation spéciale du Fonds de l’environnement mondial

a) Engagements non réglés

Le montant de 10 691 038 dollars indiqué dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 10 502 461

Engagements non réglés imputables sur le budget administratif 188 577

Total 10 691 038

b) Allocations inutilisées

Le montant de 138 823 121 dollars indiqué dans le tableau 8 se décompose
comme suit :

Ressources générales 133 800 894

Participation aux coûts 1 867 322

Fonds d’affectation ponctuelle 3 154 905

Total 138 823 121

Les allocations inutilisées imputables sur les ressources générales
comprennent un montant de 2,1 millions de dollars alloué au programme de
microfinancements. Des avis d’allocation dépassant de 99,8 millions de dollars
le montant des ressources générales ont été émis sur la base de lettres
d’engagement de la Banque mondiale confirmant l’allocation au PNUD d’un montant
total de 344,5 millions de dollars. La Banque mondiale met les fonds à la
disposition du PNUD à la demande de celui-ci. À ce jour, le PNUD a reçu un
montant total de 181,6 millions de dollars.

Note 31. Fonds d’affectation spéciale pour le programme "Capacités 21"

Le montant de 504 570 dollars indiqué dans le tablea u 8 à la rubrique des
engagements non réglés se décompose comme suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 472 917

Engagements non réglés imputables sur le budget administratif 31 653

Total 504 570

Note 32. Fonds multilatéral pour la mise en oeuvre du Protocole de Montréal

Le montant de 18 991 528 dollars indiqué dans le tableau 8 pour les
engagements non réglés se décompose comme suit :

Engagements non réglés des agents d’exécution 18 935 386

Engagements non réglés imputables sur le budget administratif 56 142

Total 18 991 528
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